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RÉFLEXIONS 

D’VW  ClTOYElr. 


J'EN  connois  les  obftacles  ; ils  font 


en  partie 


. levés;  Tunion  les  détruiroit  tous  ; mais,  quoi 
t qu'il  en  puifTe  arriver  un  jour  ou  l’autre,  il  y 
i faudra  venir. 


E confentir  à aucune  des  demandes  que  la 
Cour  pourrolc  former,  jufqu’à  ce  que  préalable- 
ment il  ait  été  établi  une  conftitution  générale 
qui  fixe  d’une  maniéré  pofitive  & invariable  les 
prérogatives  du  Trône  & les  droits  des  Ci- 
toyens. 

Demander  la  fuppreffion  des  impofitions  gé- 
néralement quelconques  qui  fe  perçoivent  ac- 
tuellement, attendu  que  cette  perception  fe 
fait  en  vertu  d’une  autorité  qui  n’a  jamais  eu 
un  caradere  fulEfant  pour  les  établir,  la  Nation 
feule  pouvant  avoir  le  droit  de  s’impofer  & de 
ftatuer  fur  la  forme  de  perception  de  la  contri- 


impofitions  adueliement  futfiftantes  , la  ma- 
jeure  partie  n’a' point  été  confentie  par  cettf 
Nation,  & que  s’il  en  exiüe  quelques -unes* 
qu  elle  ait  fandionnées  de  Ton  confentement , 


ce  confentemetit  n*a  été  donné  que  pour  un 


terme  limité,  qui,  depuis  long -temps,  eft 
expiré;  que  d’ailleurs  ce  confentement  n’a  été 
que  conditionnel  & afl'ujetti  à des  formes  mé- 
prifées  & rejetées  par  Tautorité  arbitraire  , 
qui  y a fubftitué  d’autres  formes  vexatoires,  au 
grand  détriment  de  la  Nation  & de  la  dignité 
du  Trône,  fous  le  nom  duquel  on  exerce  ha- 
bituellement ces  vexations  fi  funeftes  à la  liberté 
ôc  à rhonncteté  des  Citoyens. 

Pour  prévenir  le  grand  inconvénient  qui  ré- 
fülteroit  de  la  fufpenfion  du  recouvrement  des 
deniers  publics , à l’inftant  de  la  fupprefiîon  6c 
abrogation  ci  - deffus , demander  que  les  Etats 
Généraux,  de  leur  autorité,  rétablifient,  pour  / 
uno  année  feulement  , les  mêmes  impofitions,^ 

& ordonnent  que  pendant  ladite  année,  le  rë^ 
couvrement  en  fera  fait  comme  par  le  paflTé  , à 
la  charge  que  le  produit  en  fera  ver fé  dans  une 
caifie  publique , (ur  laquelle  feront  prifes  toutes 
les  dépenfes  néceffaires  ; qu’â  k fin  de  ladite 
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«îînée  5 il  fera  compté  de  toutes  ces  recettes 
& dépenfes  par  pièces  auxdits  Etats , qui  fta- 
tueront  préalablement  fur  les  conditions  requir 
fes  à la  validité  de  ces  pièces,  & qui  s’occupe- 
ront dès  à préfent  des  moyens  propres  à rem- 
placer , à l’expiration  de  ladite  année , les  impo- 
Etions  qui  devront  être  abfoîüment  fupprimées, 
Sc  même  à procurer,  s^l  eft  néceflaire,  par  celles 
qui  devront  y être  fubftkuées  , des  produits 
.plus  confidérables. 

Demander  le  retour  périodique  des  Etats 
Généraux  de  trois  en  trois  années,  lefquelles 
trois  années  ne  comm.enceront  à courir  que  du 
jour  de  la  féparation  libre  ÔC  volontaire  des 
Etats  aéluellement  fubfiilans  ; Ôc  dans  le  cas  oii 
quelque  ade  de  violence , que  l’on  ne  peut  pré- 
voir, les  forceroit  à fe  défunir,  ils  feront  fenfeV 
toujours  fubfiftans , & pourront  les  Membres 
qui  les  compoferont  fe  réunir  dans  tel  lieu  que 
leur  prudence  & le  foin  de  leur  (iireté  pourra 
leur  indiquer  ; dans  ce  cas  imprévu  de  violence, 
toute  autorité  tout  pouvoir  demeurera  fans 
force  & entièrement  fufpendu  ; de  maniéré  que 
quiconque  oferoit  en  exercer  aucun  , foit  à 
l’avenir  réputé  infâme  Ôc  regardé  comme  un 
tyran  ôc  un  ennemi  de  la  Patrie. 

Pour  ne  pas  s’expofer  aux  inconvénîens  qui 
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pourroîent  efi  réfulter  fi  les  , Etats  ôénefauX 
avoient  le  droit  de  fe  prolonger  de  manière  à 
k perpétuer  fans  qu’aucui^e  autorité  pût  les 
défuflir  5 demander  que  leur  plus  longue  durée 
ne  pourra  exceder  celle  de  quinze  mois , au 
bout  defquels  ils  feront  rompus  de  droit,  fans 
que  , fous  aucun  prétexte , leurs  féances  puif- 
fent  être  continuées  au  delà  de  ce  terme  i de 
dans  le  cas  où , à cette  lépoque , il  y auroit 
quelques  affaires  entamées  fur  lefquelles  il  n*au- 
roit  pas  encore  été  ftatué , toutes  les  pièces  » 
dires  & réquifîtoires  relatifs  auxdites  affaires, 
feront  dépofés  aux  archives  des  Etats  Généraux, 
qui  nommeront,  en  fe  féparant,  trois  gardiens 
defdites  archives,  qui  feront  chacun  dépofitaires 
d’une  des  clefs  des  trois  ferrures  qui  feront  pofées 
fur  la  porte  d’entrée  defdites  archives  , obligés 
chacun , à trois  heures  différentes  de  la  journée, 
de  faire  la  vifite  de  ladite  porte , pour  s’afTurer 
de  fon  état,  & refponfables , en  leur  propre  Sc 
privé  nom  , de  tous  les  accidens  qui  pourroient 
furvenir,  & de  toutes  les  pertes  ou  altérations 
qui  pourroient  arriver  dans  les  titres , pièces  & 
originaux  des  Lois,  ou  affaires  en  fufpens  qui 
feront  l’objet  du  dépôt  defdites  archives,  pour 
la  plus  grande  fureté  defqiielles  lefdits  trois 
gardes  des  archives  feront  tenus  de  fe  réunir 


ïiu  moins  une  fois  par  femaîne , pour  en  ù\t0 
fenfemble  l’examen  & vérification  | iî  fera  eîi 
outre  établi  ujî  commis  & un  fous- commis 
gardes  defdites  archives,  lefqueîs  feront  domi- 
ciliés dans  la  maifon  qui  en  contiendra  le  dé- 
pôt, tenus  d’avertir  les  trois  gardes  des  archives 
àl’infiant  du  plus  petit  accident  qu’ils  croiroient 
avoir  à redouter  , chargés  de  tenir  un  réper- 
toire exad  de  toutes  les  pièces  formant  lefdites 
archives  , ledit  répertoire  diftingué  par  affaires 
^ détaillé  par  nature  de  pièces  ; & pour  que  la 
formation  de  ce  répertoire  ne  puiffe  occafionner 
aucune  confufion  dans  les  pièces^,  ni  donner 
lieu  à la  perte  de  quelques  -unes  d^entre  elles  , 
îe  commis , garde  des  archives , qui  fera  chargé 
de  rédiger  ce  répertoire , fera  tenu  de  fe  ren- 
fermer, pour  y travailler,  dans  une  falle  mé- 
nagée ad  hoc  dans  la  maifon  dudit  dépôt , ou 
toutes  les  pièces  relatives  à une  même  affaire 
lui  feront  remifes  par  les  trois  gardes  defdites 
archives  & fous  fon  récépiffé , après  avoir  été 
toutes  cotées  & paraphées  par  première  & der- 
nière par  l’un  d’eux , & ne  pourra  ledit  commis, 
ni  même  les  trois  gardes  defdites  archives,,  don- 
ner accès  ni  dans  ladite  piece , ni  dans  lefdites^ 
archives,  communication  d’aucunes  des  piè- 
ces qui  y feront  dépofées , fous  quelque  pré- 
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^txte , nî  à quelque  perfonn^  que  ce  puifTe  être, 
de  quelque  rang,  condition  ou  qualité  qu’elîe^ 
foient  5 à moins  qu’iFs  n*y  foient  fpécialenTent 
autorifés  par  une  Ordonnance  en  forme  de  la 
commiflîon  intermédiaire  ci*- après  étabHe  ^ Sc 
cette  communication  fera  toujours  fans  dépla- 
cement ; ladite  commifTion  pourra  cependant 
ordonner  la  délivrance  des  expéditions  defdites 
pièces  quand  & i qui  elle  jugera  convenable.^ 

Demander  que  toutes  les  divifions  du  Royau- 
me aétu-ellement  connues  fous  !a  dénomination 
de  Généralités  ou  de  Pays  d*Etat  , aient  à 
- Favenir  leurs  Etats  particuHers  fous  la  dénomi- 
nation uniforme  d’Etats  Provinciaux:  que  ces 
Etats  Provinciaux  foient  compofés  d’un  nonr- 
bre  de  perfonnes  proportionné  à la  popu’a- 
tion  de  à l’étendue  de  la  Province  qu’lb  auront 
àadminiftrer;  queîes  Membres  qui  compoferont 
ces  Etats  Provinciaux,  foient  choiGs  -,  favoir, 
tin  quart  dans  le  Clergé,  un  quart  dans  la  Ncr- 
bleflTe,  fi  toutefois  ces  deux  Ordres  peuvent  Sc 
doivent  encore  raifonnableraent  continuer  à 
être  diflinds,  &par  conféquent  divifés  du  refie  , 
de  la  Nation  , & enfin  moitié  dans  le  Tiers- 
Etat  ; quant  à la  forme  de  leurs  éleélions , 
demander  aux  Etats  Généraux  d’y  fiatuer. 

Ces  Etats  Provinciaux  feront  nommes  petr- 
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ilant  h tenue  des  Etats  Généraux  ; c’efF-î- 
dire  , que  les  Eleéleurs  chargés  de  voter 
pour  la  nomination  des  Membres  qui  devront 
les  compofer , feront  défignés  pendant  la  tenue 
defd ils  Etats  Généraux;  mais  ils  ne  sWernble- 
ront,  pour  faire  la  nomination  définitive  de  ces 
Membres 5 que  dans  le  dernier  mois  de  la  tenue 
defdits  Etats  Généraux  J quf  ne  pourront  en 
conféquence  fe  féparer  qu’un  mois  après  avoir 
annoncé  leur  difTolution  définitive;  les  Membres 
de  ces  Etats  Généraux  ne  pourront  entrer  dans 
ces  Etats  Provinciaux  , mais  ils  y auront  pour^ 
tant  féance  & voix  confiai tative  , lorfqu’ils  y 
feront  appelés;  les  Eleéteurs  au  furpîus  de  cha- 
que province  devront  s’arranger  de  maniéré  à 
ce  que  les  Repréfentans  defdkes  provinces 
qu’ils  auront  défignés,  foient  inftrults  afiez  à 
temps  de  leurs  nominations  pour  pouvoir  en- 
trer en  exercice  de  leurs  fonécions  aufiî  - tôt 
après  la  défunion  des  Etats  Généraux,  & ils 
refiercmt  en  exercice  de  ces  mêmes  fonc- 
tions jufqu’à  la.  diiïblution  des  Etats  Généraux 
prochains. 

Les  devoirs  de  ces  Etats  Provinciaux  feront 
de  s’aflfurer  pofitlvement  de  l’étendue  & de  îaf 
valeur  territoriale  de  chacune  des  communes 
compofant  leurs  provinces  de  la  richefle  > 
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tânt  foncière  que  numéraire^  générale  & par-^ 
ticuliere  de  ces  communes  ; ils  entretiendront 
à cet  effet  une  correrpondance  fuivie  avec  les 
Syndics  & Repréienrans  de  ces  communes. 
Quant  à leurs  fondions  , elles  confineront  à 
faire  la  répartition  à chaque  commune  dans 
une  jufte  proportion  de  la  portion  con tribu** 
toire  pour  laquelle  chacune  defdites  commu- 
nes devra  être  taxée  dans,  l'impofition  à laquelle 
les  Etats  Généraux  auront  aflujetti  ladite  pro- 
vince ÿ ils  feront  aufîi  juges  des  réclamations 
qui  pourroient  leur  être  adrelfées  par  les  rede- 
vables defdites  communes  qui  fe  croiroient 
fondés  à revenir  contre  la  taxe  à laquelle  ils 
auroient  été  fixés  par  leur  commune  : ces  Etats 
Provinciaux  tiendront  encore  des  notes-exades 
des  abus  introduits  dans  leurs  provinces , au 
quels  ils  croiront  jufie  de  remédier  , des  éta-^ 
bliffemens  qu'ils  croiront  bons  à former  , & 
rendront  compte  de  leurs  obfervations  à la 
Commiffron  intermédiaire  , ci -après  établie 
îoifque  les  objets  leur  paroîtront  demander  de 
la  célérité  J ou  a Tes  delegués,  dans  les  cas  or- 
dinaires ; ils  veilleront  au  recouvrement  des 
deniers  publics,  feront  verfer  par  les  commu- 
nes de  mois  en  mois  , Sc  par  douzièmes  , 1^ 
portion  defdits  dealers  à laquelle  chaque  çcm-^ 
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îîlune  devra  contribuer , verferont  à leur  tour 
.à  la  caifle  qui  leur  aura  été  indiquée  par  les 
Etats  Généraux,  & dans  les  époques  qui  leur 
auront  été  fixées , les  fonds  provenans  de  ces 
différentes  contributions  ; enfin  ils  recevront 
les  comptes  defdites  communes,  Sc  rendront 
le  leur  auxdits  Etats  Généraux , en  fournlffant 
à l’appui  tous  ceux  qu’ils  auront  eux  memes 
arrêtés. 

Indépendamment  des  juridictions  ordinaires 
déjà  exiftantes  dans  chacune  des  provinces 
devenues  dorénavant  Etats  Provinciaux  , il 
fera  encore  établi  dans  la  principale  ville  de 
chacune  defdites  provinces,  une  Cour  fupé- 
rieure  à laquelle  reffortiront  les  appels  de  tous 
les  jugemens  qui  auront  été  rendus  dans  l’éten- 
due defdite  provinces , fans  rien  innover  toute- 
fois dans  les  degrés  des  juridiétions  déjà  éta- 
blies, qui  toutes  feront  confervées , à Texcep- 
tion  des  tribunaux  d’exception  , des  juridic- 
tions , & fur* tout  des  notariats  des  feigneurs, 
qui  feront  éteints  Sc  fupprimés  , & enfin  de 
toutes  les  cours  & iurididions  purement  fifcales, 
dont  les  fondions  le  trouveront  exercées  par  les 
adminiftrations  provinciales  : on  croit  cependant 
qu’il  feroit  encore  convenable  de  conferver  les 
élections,  pour  connoîlrêen  première  inffance 
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âe  toutes^Ies  af&ires  qui  5 en  dernier  refForî?  ï 
devroient  être  portées  à ces^  adminiRrations, 
Les  cours  fupérieures  au  furplus  jugeront  fou- 
verainement  & en  dernier  reiïort  les  caufes  qui 
feront  portées  par  appel  à leur  tribunal , & il  n® 
fera  poOTible  de  fe  pourvoir  contre  leurs  juge-- 
mens  que  parla  voie  de  la  requête  civile,  ou 
celle  de  la  caflation , s’il  y a lieu» 

Il  feroit  peut-être  dangereux  , fi  le  retour 
périodique  des  Etats  Généraux  n’étoit  pas  ar- 
rêté comme- une  loi Gonftitutive  , qu’ils  puüent 
établir,  en  fe  défuniffant,  une  Commiffion  in- 
termédiaire dépofitaire  d’une  partie  de  leurs 
pouvoirs  ; mais  au  moyen  de  ce  que  le  retour 
périodique  de  trois  en  trois  années  aura  été 
arrêté  comme  Confiitution  de  l’Etat  , on  ne 
voit,  aucun  inconvénient  à l’établiflement  de 
cette  Commiffion , dont  les  pouvoirs  , qui  finir 
ront  avec  les  Etats  Généraux  fuceédansà  ceux 
qui  l’auront  nommée  , ne  pourront  par  confé- 
quent  jamais  durer  au  delà  de  quatre  annés 
cinq  mois  , & feront  au  furplus  limités  aux 
objets  ci-après. 

Elle  prononcera  fur  toutes  les  demandes  en 
caiïation  qui  pourront  lui  être  adrelïees,  des 
arrêts  rendus  par  toutes  les  Cours  fupérieures» 
^ renverra après  avoir  pris  connoiffance  des 


ïïîotifs  de  cafTatîon  , fi  elle  les  approoivé  , H 
révifion  du  fonds  de  l’afiaire  qui  aura  donne 
lieu  à ladite  demande  en  cailhtion  , a telle  Cour 
fupérieure  quelle  avifera,  autre  que  celle  con- 
tre Tarrêt  de  laquelle  on  fe  fera  pourvu. 

Elle  prononcera  fouvcrainement  , & fans 
aucun  retour > fur  toutes  les  quefiions  qui,  ayant 
été  portées  aux  Etats  Provinciaux  , y aurons 
donné  lieu  à des  jugemens  dont  les  parties 
croirolent  encore  avoir  a fe  plaindre. 

Elle  veillera  à ce  que  les  deniers , dont  ces 
Etats  Généraux  auroient  ordonné  la  levée  , 
jfoient  perçus  ainfi  & de  la  maniéré  arretée  par 
lefdits  Etats , à ce  que  le  verfement  s’cn  faife 
dans  les  caifles  indiquées  par  lefdits  Etats , & 
à ce  que  l'emploi  indiqué  par  lefdits  Etats  ett 
foit  fait  fans  aucune  extenfion  ni  réten.tion  v 
elle  recevra  en  conféquence  les  plaintes  de 
ceux  à qui  le  moindre  changement  de  defiitia- 
tion  pourroit  préjudicier  elle  informera  fur 
les  motifs  de  ces  changemens  s’ils  font  élec- 
tifs ; elle  fera  rétablir  l’ordre  dont  on  fe  feroit 
écarté,  & pourra  deftituer  de  leurs  emplois, 
de  telle  nature  qu  ils  puilTent  être  même  no- 
ter d'infamie  les  auteurs  de  ce  défordre. 

Si  dans  le  nombre  des  affaires  qui  feront 
portées  à cette  Commiflion  , il  s’en  trouvoit 


quelqaes  -.unes  qui  lui  parullent  de  nature  t 
mériter  le  vœu  de  la  Nation  , elle  fufpendra  à 
y prononcer  jufqu’à  la  tenue  prochaine  des 
Etats  Généraux,  quelle  pourra  même  convo- 
quer avant  le  retour  périodique  ci-  deffus  fixé, 
fî  la  néceffité  le  requéroit,  en  obfervant  que  , 
dans  lercas  de  cette  conYocation  extraordi- 
naire , les  Membres  feuls  des  Etats  Généraux, 
derniers  féparés , feroient  convoqués , & for- 
met  oient  une  nouvelfe  Aflembîée  des  Etats^ 
Généraux,  fans  que  cette  nouvelle  Affemblée^ 
qui  feroit  regardée  comme  fubfidiaire  , pût 
rien  déranger  à Tépoque  de  la  convocation 
prochaine  , qui  feroit  toujours  faite  à l’expira- 
ration  des  trois  années  échues , à compter  dn 
jour  de  la  première  défunionj&:  dans  ce  cas^ 
les  Membres  d’une  Affemblée  fubfidiaire  ne 
pourroient  être  ni  Eîedeurs  ni  Elus  à TAlTem- 
blée  fubféquente. 

Cette  Commifiion  întermédiairé  fera  au  fur- 
plus  formée  par  les  Etats  Généraux  eux-mê- 
nies , les  Membres  qui  la  compoferont , ne 
pourront  être  admis  au  nombre  des  Bepréfen- 
tans  qui  compoferont  les  Etats  Généraux  fub- 
féquens;  ils  pourront  cependant  y avoir  féance,. 
comme  rapporteurs  des  affaires  que  ladite 
Gommiffion  auroit  cru  devoir  foumettre  am 
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jugement  defJits  Etats  Généraux  ",  lîiaîs  en  < 
aucuns  cas  ils  n’y  auront  voix  délibérative.  Là 
Commiffion  intermédiaire  ne  pourroit  au  fur- 
plus  fe  charger  d’aucune  nouvelle  affaire  , i 
compter  du  jour  où  de  nouveaux  Etats  Géné* 
raux  auroient  commencé  leurs  féances  , mais 
feroit  tenu  déterminer  définitivement,  pendant 
la  durée  defdites  féances  , toutes  celles  qui  fe 
feroienrpt^fentées  avant  leur  ouverture. 

Dans  le  cas  d’indécihon  des  juges  fur  le  vérîr 
table  fens  d’une  loi , l’interprétation  en  fera 
foumife  à la  décifion  de  la  Commifïîon  inter- 
médiaire, qui  elle- meme  en  référera  aux  Etats 
Généraux  prochains  , lorfque  lobjet  lui  paroi- 
tra  mériter  l’établiflement  d’une  nouvelle  loi 

Cette  CommifTion  intermédiaire  fera  corn- 
pofée  de  trois  chambres,  fous  le  titre  de  jus- 
tice, police,  & finance. 

La  première  connoîtra  de  toutes  les  affaires 
tant  civiles  que  criminelles  , pour  raifon  deC- 
quelles  on  fe  pourvoira  vis-à-vis  d’elle. 

. La  fécondé  connoîtra  de  toutes  les  affaires 
relatives  à la  police  générale  du  Royaume-, 
à l’exportation  & importation  des  grains,  aux 
ponts  ôc  chauffées,  aux  eaux  & forêts , dy 
même  à la  chaffè,  & veillera  particulièrement 
à la  police  intérieure  de  la  capitale. 
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La  troifieme  aura  laQuiinirtratlon  géneraîe 
de  toutes  les  finances  du  royaume,  en  fur- 
veillera  toutes  les  Branches,  fuivra  la  per- 
ception ôc  recouvrement' de  tous  les  deniers 
publics,  & furveilîera  à ce  que  leurs  difpofi- 
tion  & dehination  foient  faites  conformé- 
ment aux  arretés  des  États  Généraux. 

Chacune  de  ces  chambres  déléguera  tous 
les  ans  quatre  Députés  qui , réunis  enfemble  au 
nombre  de  douze,  fe  partageront  le  Royaume 
en  douze  parties  autant  égales  quil  fera 
pofîible  de  les  établir,  en  obfervant  cepen-* 
dant  que  le  reffort  d une  même  Cour  fupé- 
rieure  ne  puifTe  être  partagé  entre  deux  Dé- 
légués. Cette  divifion  une  fois  établie  par 
rAffembiée  générale  de  la  Commiflion  inter- 
médiaire, qui  obfervera  de  ne  point  donner  à 
un  Délégué  pour  département  , des  Provinces 
dans  îefquelîes  lui  ou  fes  proches  auroient  des 
établifTemens  ou  des  propriétés , chaque  dé- 
légué fe  rendra  dans  le  département  qui  lui 
aura  été  afîigné  ; il  en  parcourra  toutes  les 
villes  , bourgs , & villages  ; il  y tiendra  fa 
féance  publique  , accompagné  de  deux  Alhef- 
feuFS  quil  choifira  fur  les  lieux,  ôc  d’ua  fe- 
icrétaire  qui  rédigera , fous  fa  diélée,  toutes 
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te  plaintes  que  les  Habitans  defdltes  villes, 
bourgs  , oü  villages,  pourroient  lui  adreirer, 
alnli  que  leurs  réclamations  & reprcfentations, 
êc  les  fera  fîgner  par  ceux  qui  les  lui  auront 
adrelTées  ; toutes  ces  plaintes,  réclamations  , 3c 
l'epréfen tâtions  feront  rédigées  à la  fuite  les  uns 
des  autres  fur  un  cabier  à ce  deftiné;  le  Dé- 
légué en  fera  lire  le  contenu  aux  deux  AflTef- 
feurs  à la  fin  de  chacunes  des  féances  qu’il 
aura  tenues  dans  chaque  lieu,  pour,  après  lec- 
ture faite,  recevoir  leur  fignatureau  pied  du 
procès  verbal , qui  fera  brièvement  rédigé  , de 
la  clôture  de  ladite  féance,  & dans  lequel  i!  fera 
cependant  exprimé  que  perfonne  ne  s’eft  plus  ^ 
préfenté,  quekfdits  AffelTeurs  ont  reconnu  , à 
la  ledure  qui  leur  en  a été  faite , que  le 
contenu  en  ladite  féance  éft  lincere  6c  véri- 
table , & conforme  aux  dires  & expofés  des 
parties  comparantes  en  ladite  féance , lefquelies 
parties  , au  furplus , feront  libres  d’alTüler  elles- 
mêmes  à ladite  ledure,  & de  figner  de  nou- 
veau ledit  procès  verbal , même  d y demander 
la  réformation  de  leurs  plaintes , réclamations 
ou  repréfentations  , fi  elles  ne  troiivoient  pas 
que  Texpofé  en  eût  été  fait  conformément  à 
leurs  intentions  ; ce  cahier  reftera  pour  mi- 
nute entre  les  mains  du  Délégué , lui  fervira 


( î^) 

pendant  tout  !e  temps  de  fa  tournée , qui 
durera  depuis  le  mois  de  Mai  jufqu’au  mois 
de  Septembre  , temps  pendant  lequel  il  fera 
tenu  d^mvoyer,  femaine  par  femaine,  à la 
Commiiïion  intermédiaire  ^ toujours  féante  à 
Paris,  la  copie  de  toutes  les  rédaéèions  qui 
auront  été  inférées  fur  ledit  cahier  dans  le 
cours  de  Ja  Semaine , ladite  copie  de  lui  cer- 
tifiée véritable , devant  fervir  de  bafe  à Tinf- 
truâion  que  la  Commifiion  intermédiaire  ju- 
geroit  convenable  de  prendre  fur  les  affaires 
qui  y feroient  préfentées , à la  diflribuîion 
quelle  croira  devoir  en  faire,  & enfin  aux 
jugemens  que  fa  prudence  & le  bien  général  lui 
fuggéreront  ; lefdits  cahiers  , au  furplus , feront 
dépofés  au  greffe  de  la  Commiffion  intermé- 
diaire, après  le  retour  des  Délégués  vis-à-vis 
defquels  la  confrontation  en  fera  faite  avec 
les  feuilles  hebdomadaires  qu*ils  auront  four- 
nies. 

Il  fera  en  outre  établi  trois  Confeils  na- 
tionaux, tous  trois  agiffant  fous  l’autorité 
direde  du  Roi,  & relfortiffant  nûment  aux 
Etats  Généraux , le  premier  fous  le  titre  de 
Confeil  de  guerre,  le  fécond  fous  le  titre  de 
Çonfeil  de  marine , & enfin  le  troifîeme  fous 
le  titre  de  Confeil  des  affaires  étrangères.  Ces 

trois 
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trois  Confells  , qui  feront  décorés  du  titre  de 
.çonfeils  nationaux  & royaux,  feront  compo- 
fés  de  membres  qui  exerceront  leurs  fonc- 
tions en  vertu  de  la  préfenîatlon  qui  en  aura 
été  faite  par  les  Etats  Généraux,  confirmée 
par  Tapprobatlon  du  Roi  ; les  Confeillers  de 
chacun  de  ces  Confeils  choihront  entre  eux 
celui  qui  devra  les  prélider , auquel  ils  défé- 
reront le  titre  de  Minidre  de  la  Guerre,  de 
la  Marine  , ou  des  Affaires  étrangères  ; ces 
trois  çonfeils,  qui  fe  réuniront  au  moins  une 
fois  par  femaine  , formeront  enfemble , dans 
xet  état  de  réunion  dans  lequel  ils  traiteront, 
3c  fe  concilieront  fur  toutes  les  affaires  réful- 
taiites  du  rapport  des  intérêts  de  la  Nation, 
comparés  avec  les  intérêts  & les  prétentions 
des  Nations  étrangères,  le  Confell  général  de 
la  Couronne  ; que  tous  ceux  qui  auront  accès 
dans  ce  Confell  folent  liés  par  le  ferment  le 
^plus  fort  au  fecret  le  plus  inviolable  , tant  fur 
.les  affaires  qui  fe  traiteront  dans  ce  Confeil 
général , que  fur  celles  qu’Üs  auront  à fuivre 
dans  le  Confell  particulier  auquel  ils  feront 
attachés,  à ne  jamais  enfreindre  les  lois  qui 
auront  été  diéiées  par  lés  Etats  Généraux,  de 
à s’oppofer , dans  tous  les  cas  & de  tout 
leur  pouvoir,  à ce  qu'il  y foit  jamtals  porté 
aucune  atteinte  par  qui  que  ce  puiffe  être» 
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Le  Miniftre  de  chacun  de  ces  Confells  ou  dé*^ 
partemens  aura  fon  domicile  ordinaire  dans 
le  château  du  Louvre,  & ce  fera  chez  lui  que 
s’aiTembleront  tous  les  Confeillers  qui  corn- 
poferont  le  Confeil  qu’il  préfidera.  Quant  au 
Confeil  général  de  la  Couronne,  il  s’afTemblera 
également  dans  le  château  du  Louvre , mais  dans 
un  lieu  uniquement  à ce  deftiné;  & dans  le  cas 
où  le  Roi  ne  jugeroit  pas  à propos  d’habiter  fon 
palais  des  Tuileries , il  fera  libre  d’afTemblei: 
ce  Confeil  général  dans  le  lieu  de  fa  réfidence 
aduelle,  pour  le  préfider  en  perfonne.  Ce  fera 
dans  ce  Confeil  général  que  l’on  prononcera 
fur  la  paix  ou  fur  la  guerre,  en  obfervant  que 
la  guerre  ne  pourra  jamais  être  déclarée  qu'en 
cas  d’invafion  de  la  part  de  quelque  Puiffance 
étrangère,  & fera  réputée  invafion  la  prife  d’un 
de  nos  vaifleaux  ou  de  quelques-unes  des  îles 
dépendantes  de  la  Monarchie;  & dans  ce  cas 
d’invafion  qui , par  une  fuite  du  droit  des  gens, 
rendroit  la  repréfaille  néceflaire , la  guerre  fera 
réputée  de  droit , & toutes  les  forces  de  la 
Nation  feront  réunies  & employées  d’abord  à 
la  garde  de  nos  frontières,  & enfuite  à faire 
une  incurfion  fubite  fur  les  terres  de  l’agref- 
feur , tant  par  terre  que  par  mer  , s’il  y a 
lieu  ; & fi  la  conquête  fuivoit  cette  invaq 
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fîon  , le  pays  conquis  ne  pourroît  jamaîs 
être  réunis  à la  Couronne  ; mais  il  ferait 
une  nouvelle  domination  , & la  Nation  fran- 
çoife  feroit  hommage  à Ton  Monarque  du 
droit  d’en  choifir  le  fouverain  , à condition 
que  fl  ce  Souverain  étoit  pris  dans  la  famille 
du  Monarque,  il  renonceroit  formellement  , 
pour  lui  & fes  defcendans  , à toutes  préten- 
tions fur  la  Couronne  de  France , & que  les 
lois  des  François  feroient  adoptées  par  le 
peuple  conquis  , qui  d’ailleurs  redeviendroit 
libre  , & ne  pourroit  être  fournis  à aucun  tribut 
envers  la  France,  finon  au  rembourfement  des 
frais  de  la  guerre. 

On  nommera  dans  ce  même  Confeil  les 
Ambaffadeurs  ou  Repréfentans  de  la  Nation 
chez  les  Puiffances  étrangères  , en  obfervant 
de  ne  jamais  choifîr  ces  AmbalTadeurs  ou  Re- 
préfentans que  parmi  les  membres  du  Confeil 
des  Affaires  étrangères. 

Il  fera  au  furplus  fixé  par  les  Etats  Géné- 
raux un  fonds  annuel  & fuffifant  pour  fub- 
venir  aux  frais  ordinaires  & extraordinaires 
des  départemens  attribués  à ces  trois  Con- 
feils.  Ce  fonds , qui  fera  fixe  & invariable 
pour  chaque  objet,  fera  prélevé  de  mois  en 
mois  & par  douzième , fur  la  caiffe  publique, 
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pour  la  dcpenfe  en  être . admlniilrée  par  le 
Confeil  dudit  Département  , le  plus  éco- 
nomiquement qu’il  fera  poffible  , çonformé- 
menc  aux  états  de  dépenfe  qui  auront  été  ar- 
rêtés par  les  Etats  Généraux,  & de  telle  ma- 
niéré que  dans  les  années  ordinaires  il  opero 
un  excédent  fufiifant  pour  fournir  aux  dépenfes 
des  années  extraordinaires;  cet  excédent  fera 
verfé  à la  fin  de  chaque  année  dans  la  caifle 
publique  5 pour  y être  employé  utilement , & 
cependant  de  façon  à ce  que  l’on  puifTe  le  re- 
trouver, pour  en  difpofer  à l’inftant  dutbefoin. 

Les  Etats  Généraux,  au  furpius,  paroifTent 
devoir  fe  réferver  de  flatuer , lors  de  leur  re- 
tour, fur  les  penfîons  , gratifications,  ou  in- 
demnités que  les  circonflances  auront  pu  exi- 
ger , & ce  fur  le  rapport  qui  leur  fera  fait  des 
' motifs  de  les  accorder , foit  par  le  Roi  lui- 
même  , foit  par  chacun  defdits  confells. 

On  croit  que  les  Etats  Généraux  trouve- 
ront jufte  de  fupprimer  dès  à préfent  tous  les 
emplois  inutiles  tant  de  la  Marine  que  de  la 
Guerre  ; ces  places  appartiennent  Ou  du  moins 
font  ordinairement  départies  à des  perfonnages 
' illuilres  par  leur  naiffance  ; mais  le  François  , 

■ devenu  libre  par  la  bonté  paternelle  de  fon 
« Roi,  ne  verra  plus  dorénavant  ceux  de  ces 
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Concîtcyens  qui  prétendent  à la  noblelTe  j 
chercher  à fe  diüinguer  par  îes  furcharges  dont 
ils  s’étoie-nt  habitués  à l’accàbler;  îe  pafrio- 
tifme  , au  contraire  , que  ces  meme  Nobles 
témoignent  à préfent  à Teiivi  , lui  ^annonce 
Tutilité  des  fervices  qu’ils  fe  dirpofent  à lui 
rendre,  & qu’il  a droit  d’en  attendre. 

Un  Roi  bienfaifant  leur  en  donne  aujour- 
d’hui l’exemple;  ce  Monarque  citoyen,  cédant 
au  cri  de  la  nature de  l’humanité,  pour 
-devenir  le  pere  de  Ton  Peuple,  dépouille  en 
ce  moment  ce  monRrucux  amas  d’autoriccs^ 
contradidoires  que  fes  ancêtres  avolent  amon- 
celées fur  fa  tête  ; fon  oreille  fe  ferme  au  irair- 
mure  des  Courtifans  que  le  trône  attire  ; la  ralfon 
porte  devant  lui  Ton  flambeau,  qui  l’éclaire  ôc 
lui  montre  la  vérité  ; il  la  découvre  avec  Hor- 
reur, & fon  cœur  paternel  frémit  & fe  dé- 
chire en  voyant  fon  trône  entouré  de  tout  ça 
que  la  Nature  a de  plus  affreux;  le  menfonge  , 
la  flatterie,  l’avarice,  & la  fombre  ambition 
en  gravifîent  les  degrés  Ôc  s’en  précipitent 
tour  à tour;  la  tyrannie  fournit  des  armes 
à tous  ceux  qui  peuvent  en  approcher  , Sc 
la  difeorde  , planant  au  deffus  de  tous  ces 
monflres , de  traînant  à fa  fuite  la  haine  , 
i’envie,  la  crainte,  Sc  les  foupçons  , difiille  fur 
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eux  tous  les  venins  dont  iis  font  tourmentés» 
Llntérêt  feul,  qui  s’eft  choifi  Tlntrigue  pour 
compagne , réfifte  pour  un  temps  à leurs  poi- 
fons.  Mais  bientôt  ia  jaloufie  les  dtvife-,  fa- 
mour  même,  le  tendre  amour,  oubliant  qu’il 
ne  doit  jamais  fe  féparer  des  grâces  cachée 
fous  Ton  bandeau,  dont  il  s’eft  fait  un  voile, 
fe  traîne  parmi  ces  monftres,  contre  lefquels 
fes  fléchés  fe  font  émouffées;  les  plus  honteux 
plaifirs , qui  Jfeuls  ont  pu  refter  à fa  fuite,  fe 
répandent  hardiment  dans  cette  troupe  hi  ^ 
deufe  qui  les  recherche  & les  accueille.  Fu- 
nefte  aflemblage  î horrible  tableau  I ma  plurne 
qui  s’émoufTe  en  te  traçant,  ne  veut  plus  que 
j’écrive.  Mais  je  reviens  à mon  Roi.  Sa  géné- 
rofité  me  ralTure  , & mon  cceur  s’épanouit  à 
l’efpérance,  quand  j-e  vois  que  fes  vertus  do- 
minent encore  au  defllis  du  trône  & des  monf- 
tres qui  l’environnent. 

Nobles,  à fon  exemple,  foyez  généreux, 
celfez  de  groflir  la  troupe  de  ces  monftres 
affreux  que  je  viens  de  décrire  5 rangez  vous 
du  parti  de  la  raifon  , de  la  vérité,  de  la  juf* 
tlce;  leur  union  leur  affure  la  viélcire.  Ofez 
les  féconder , la  Nation  vous  y convie  , & vous 
laîffe  encore  le  mérite  d’un  retour  heureux. 
Elle  ne  veut  point  examiner  comment  vous 
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avez  acquis  ces  noms , ces  titres , ces  pôfTef- 
Cons  qui,  dans  vos  mains,  on.t  été  ii  fouvent 
des  armes  que  vous  avez  tournées  contre  elle, 
elle  vous  demande  feulement  d’être  juftes. 

Et  vous,  membres  d’un  Clergé  fait  pour 
être  Texemple  de  cette  même  Nation , écoutez 
fa  promefl'e,  & fî  vous  rempliflez  vos  devoirs  , 
elle  fe  montrera  encore  plus  indulgente  à votre 
égard;  mais  renoncez  à des  droits  uTurpés,  dont 
vous  avez  trop  long-temps  abufé,,  comment 
cez  aulîi  par  être  jufteso 

Nobles  & Clergé , confraternifez  avec  les 
Citoyens.  Eft  - ce  un  privilège  que  d’être 
l’opprefleur  de  l’humanité  ? Renoncez  donc 
aux  droits  que  vous  exercez  contre  elle  , 
& dont  vous  écrafez  vos  Concitoyens 
& fupportez  dans  une  exade  proportion  les 
charges  auxquelles  il  eft  jufte.  que  tous  les 
individus,  qui  compofent  une  Nation  con- 
courent pour  le  bien  & pour  la  gloire  de  cette 
même  Nation  : eft-ce  trop  exiger  de  vous? 

Que  penferont  nos  neveux  , en  jetant  les 
yeux  fur  l’hiftoire  des  temps  qui  ont  précédé 
& atteint  la  révolution  aduelle,  lorfqu’ils  ver- 
ront que , dans  un  Cecle  qui  fe  prétendoit 
éclairé  , la  Nation  pourtant  fe  divifoit  en  trois 
ordres,  & que  les  chefs  de  ceux  q^ui  com-v 
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pofoîent  le  premier  de  ces  ordres,  prêchant 
par- tout  (que  les  hommes  font  freres  & tous 
égaux  aux  yeux  de  la  Divinité,  dont  ils  fe 
difent  les  interprètes  , foutenoient  cependant 
avec  chaleur  cette  primatie  qu’ils  vouloient 
s’attribuer,  & dans  laquelle  ils  prétendoient 
fe  maintenir,  tandis  que  ceux  du  fécond  or- 
dre, le  targuant  du  titre  brillant  de  défen- 
leurs  de  la  Patrie , fe  liguoient  avec  eux  pour 
l’opprimer.  Quel  œil  de  dédain  nos  defcendans 
ne^  leront-ils  pas  forcés  de  jeter  lur  nous,  lorf- 
qu’en  approfondiiTant  notre  hifioire , ils  dé- 
couvriront que  l’intrigue  & la  baiTelTe,  fou- 
tenus  par  l’opulence,  étoient  les  armes  que 
les  deux  premiers  ordres  empîoyoient  contre 
le  troifieme,  lorfqu’ils  découvriront  que  ce  troi- 
fieme  ordre  , qui  feul  étoit  véritablement 
lame  de  la  Patrie,  fupporroit  de  fait  toutes 
les  charges  de  l’£tat,  & feu!  contribuoit  à fa 
fplendeur , loifqu’enfin , par  un  examen  plus 
réfléchi  , ils  reconnoîtront  encore  que  ce  troi- 
fierne  ordre  renfermoit  dans  fon  fein  les  feuîs 
hommes  d’un  mérite  afliz  diflingué  pour  que 
la  Nation  put  s’en  glorifier.  Nobles  & Clergé, 
hâtez-vous  donc  de  vous  confondre  dans  ce 
troifieme  ordre,  5c  par  vos  vertus,  d’y  faire 
oublier  vos  excès. 
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Renoncez  à des  fiefs  dont  le  nom  feul  nous 
rappelle  & la  barbarie  du  régime  qui  les  in- 
venta , & la  tyrannie  de  vos  ancêtres  -,  la  Na^ 
tion  auroit  droit  de  les  reprendre,  puifque 
depuis  long -'  temps  le  terme  pour  lequel  ils 
vous  furent  accordés  efi:  expiré , & qu’on  ne 
prefcrit  point  contre  les  Nations.  Mais  non , 
elle  ne  veut  point  ufer  de  ce  droit,  elle  vous 
en  conferve  la  propriété , ou  plutôt  elle  vous 
en  invefik,  à condition  que  vous  ne  préten- 
drez plus  que  ces  propriétés  puillent  vous 
donner  des  droits  fur  les  propriétés  des  autres; 
que  dorénavant  le  propriétaire  d’un  fonds  ne 
pourra  plus  être  tenu  envers  un  autre  d^aucune 
charge  , droits  , ni  redevance  quelconque  , 
excepté  de  la  rente  qu'il  auroit  confentie  au 
vendeur  pour  lui  tenir  lieu  du  prix  de  fou 
acquifition  , & que  cette  rente  encore  foit 
toujours  rachetabie  au  gré  de  l’acquéreur  & 
fur  le  pied  convenu  lors  de  la  vente. 

Renoncez  à des  dixmes  aulîi  ridicules  que 
vexatoires.  Comment  eft-il  poflibîe  que  , dans 
un  fiecle  de  raifon  , on  puilTe  voir  fans  gémir, 
comment  peut-on  fupporter  enfin  que  le  pere 
de  famille  vigilant,  aélif,  & laborieux,  celui 
qui,  arrofant  Ton  champ  de  fes  futurs,  en 
tire  péniblement  la  nourriture  qu’il  partage 
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fouvent  avec  réferve , à des  enfans  dont  les 
bras  nerveux  feront  un  jour  le  foutien , 
qui  peut-être  deviendront  eux-mêmes  Thon- 
neur  de  la  Patrie;  comment,  dis-je,  peut- 
on  foufFrir  que  ce  pere  de  famille  foit  tenu 
chaque  année  de  partager  le  fruit  de  fès  peines 
& de  fes  avances  avec  un  fainéant  célibataire , 
qui,  confommant  au  fein  de  Toifiveté  ce  qu’il 
a pris  fur  les  befoins  réels  de  tant  de  familles, 
înfulte  encore  fouvent  par  fon  fafte  à la  mifere 
qu’il  occafionne  ? Quoi  I l’induftrie  refteroit- 
eîle  encore  ainh  tributaire  de  la  molleffe  ? 
Encore  fi  la  mollefTe  étoit  toujours  le  feul  vice 
que  l’on  pût  reprocher  aces  percepteurs  avares 
ôc  cruels  I 

Il  efl:  encore  un  abus  auquel  il  faut  que 
vous  renonciez  : fans  doute  il  paroîtra  na- 
turel que  le  fils  de  l’homme  qui  aura  mérité 
par  fes  vertus  les  difiinélions  que  la  Nation 
doit  accorder  au  mérite , obtienne , à mérite 
égal,  quelque  préférence  fur  les  autres  Ci- 
toyens. Mais  le  même  efprit  qui  déshonora 
les  defcendans  de  Tliomme  infâme  contre  le- 
quel la  juflice  a févi,  vous  fit  hériter  de  la 
Noblefie  que  vos  ancêtres  étoient  cenfés  avoir 
méritée  par  leurs  vertus  : aboliffons  ces  ufages, 
tout  antiques  qu’ils  puiflent  être  ; la  raifon  les 
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réprouve  : pourquoi  avilir  un  homme  que  fes 
vertus  auroient  pu  rendre  utile  à la  Patrie,  fi 
elle  ne  Tavoit  pas  rejeté,  &.  pourquoi  en  éle- 
ver un  autre  qui  ne  peut  préfenter  aucun 
titre  qui  le  rende  digne  de  cette  élévation  ; 
que  dorénavant  le  mérite  & le  crime  foient 
perfonnels.  Il  n’y  a pas  plus  de  raifon  de  s’é- 
blouir du  nom  d’un  grand  homme,  quand  il 
eft  porté  par  un  fot , que  de  s’effrayer  de  celui 
d’un  fcélérat,  quand  il  eft-porté  par  un  homme 
vertueux. 

Je  vais  paffer  à un  article  délicat  ; mais  la 
raifon  qui  le  diéie  , démontre  affez  que  le  bien 
général  l’exige.  Quand  le  Clergé  mettra  en 
pratique  , & qu’il  prêchera  par  fes  difcours  les 
vertus  dont  il  donnera  l’exemple,  il  ramènera 
fans  doute  les  bonnes  mœurs  5 6c  ce  fervice 
qu’il  rendra  à la  Nation,  lui  méritera  fa  reeon- 
noliïance  6c  fes  refpeds.  Mais  pour  cela  fera- 
t-elle  tenue  d’enrichir  les  membres  de  cet 
ordre,  dorénavant  confondus  fous  le  titre  glo- 
rieux de  Citoyens  François?  Non  , affurément, 
elle  doit  les  mettre  à portée  de  vivre  dans  un^e 
aifance  relative  à la  dignité  dont  ils  feront  re- 
vêtus , mais  toujours  fans  s’écarter  de  cette 
modefiie,  Tune  des  principales  vertus  qui  doi- 
vent être  l’apanage  de  leur  état  ; il  eft  donc 
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nécefTaire  que  tous  les  biens  ecçle'fiaftiques  ? 
aâuellement  trop  mal  re'partis , foient  con- 
fondus en  une  feule  mafle;  que  fur  cette  mafïe 
i!  en  fou  prélevé  un  quart,  uniquement  deftiné 
a 1 entretien  des  biens  eccléCaftiques  ; cet  en- 
tretien eft  un  foin-fécuiier  dont  il  eft  conve- 
nable de  décharger  des  hommes  qui  fe  vouent 
par  état  à l’étude  des  chofes  céleftes,  & qui 
doivent  s’occuper  avec  tranquillité  du  foin 
des  confciences  , & de  diriger  les  opinions 
humaines  vers  le  plus  grand  bonheur  de  tous. 
Ce  quart  fervira  encore  à l’élévation  , entre- 
tien , & décoration  des  Temples.  Que  fus 
les  trois  quarts  reftans  il  foit  fait  un  fécond 
prélèvement  deftiné  à fournir  à chaque  Ec- 
cléfiaftique  le  revenu  fixe  dont  il  doit  jouir 
relativement  à fon  grade,  & dans  la  propor- 
tion  ci-après  établie  j favoir  : 

Pour  chaque  Archevêque '^oooo 

Pour  chaque  Evêque 3000^^ 

Je  ne  parle  point  des  Evêques  in 
partihus  ; comme  ils  n’ont  point  de  fonc* 
tions  , iis  ne  doivent  point  avoir  de 
traitemens. 

Pour  chaque  Curé  de  Paris. .....  10000 

Pour  chaque  Curé  des  Villes  dans 


* 
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lefquelles  il  y aura  des  Cours  fouvC' 

raines 6000 

Four  chaque  Cure  des  Villes  du 

Ordre . 5COO 

Pour  chaque  Cure  jdes  Villes  du  2^.  ^ 

Ordre «.O...» qX'GO 

Pour  ceux  des  petites  Villes.  .....  30OO 

Pour  ceux  des  ParoilTes  établies  dans 

les  Bourgs .7 2400 

Pour  ceux  des  Villages  excedant 

ICO  feux 2000 

Et  pour  tous  les  autres  Curés. . . . iSoo 

Pour  les  Chanoines  des  Cathédrales 

de  Paris  & Lyon 3000 

Pour  les  Chanoines  de  toutes  les 

autres  Cathédrales 2000 

Pour  les  Chanoines  de  tous  les  au- 
tres Chapitres  formant  en  mêmes  temps 

ParoiiTes. . . ^ lyoo 

Tous  les  autres  Canonicats  fupprimés, 
pour  les  fondations  qui  y font  attachées 
être  réparties  aux  Prêtres  habitués  des 
ParoilTes  circonvoifines  qui  y ferviront 
en  même  temps  de  Vicaires  au  choix 
des  Curés  defdites  Paroifîes  , & aux- 
quels il  fera  en  outre  atiribué  ; lavoir  , 
dans  les  grandes  Pa roiiles  qui  auront 
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befoin  de  trois  Vicaires,  au  premier. . looo 


Au  fécond 

Et  au  troifieme joo 

Dans  celles  qui  n’auront  befoin  que 

de  deux  Vicaires,  au  premier 800 

Au  fécond 600 

Et  enfin  dans  celles  qui  n’auront  be- 
foin que  d’un  Vicaire 6qo 


Dans  le  cas  où  des  ParoilTes  feroient 
trop  confidérables  pour  que  le  fervice 
pût  en  être  fait  par  quatre  Eccléfiafti- 
ques  5 il  fera  accordé  par  l’adminifira- 
tion,  fur  la  demande  des  Curés  & Ha- 
bitans  defdites  ParoiflTes , un  nombre 
fuffifant  de  Prêtres  habitués  pour  airLi- 
rer  l’exaâitude  de  ce  fervice  , & il  fera 
attribué  à chacun  de  ces  Prêtres  ; favoir. 


dans  les  Villes  du  premier  ordre  .....  yoo 
Et  dans  les  autres  endroits 400 


Que  le  titre  clérical  de  chaque  Eccléfiafti- 
que  entrant  dans  les  Ordres  , foit  dorénavant 
vifé  par  le  Juge  royal  de  la  Ville  où  l’ordina- 
tion fera  donnée;  qu’il  foit  fait  au  greffe  de  fa 
Jurididion  enregifirement  dudit  titre  , ^ en 
marge  duquel  il  fera  fait  mention  dudit  enre- 
giftrement  par  le  Greffier  ^ afin  qu’il  ne  puifle 
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païïer  en  d’autres  mains , & que  les  arrérages 
n’en  puiflent  être  touches  que  par  lEcclefiafti- 
que  qui  aura  juftifié  qu’il  en  eft  propriétaire  9 
& qu  il  lui  a fervi  de  titre  clérical,  jufqu’à  ce 
que  ladite  mention  ait  été  rayée  & annullée  par 
îe  Greffier  de  la  même  Juridiaion,qui  ne  pourra 
procéder  à cette  radiation  que  fur  le  vu  de 
l’extrait  mortuaire  en  forme  dudit  Eccléfiafti- 
que;  que  ce  titre  clérical,  au  furplus , ne 
puiffe  être  moindre  de  600  liv.  de  rente  net. 

Qu’à  l’avenir  toutes  les  Abbayes  commen- 
dataires , Prieurés , Chapelles , & autres  Béné- 
fices généralement  quelconques,  autres  que 
ceux  énoncés  êc  fixés  ci  delîous  , foient  & de- 
meurent éteints  ^ fupprimes , pour  les  revenus 
y attribués  être  employés  aux  dedinations  ci’ 
deffiis  énoncées,  & aux  traitemens  des  Grands 
Vicaires  de  chaque  Evêque  & Archevêque  , 
auxquels  nous  croyons  néceflaire , a caufe  de 
îa  dignité  de  leurs  fondions,  de  donner  des  coo- 
pérateurs dont  nous  fixons  le  nombre;  favoir, 
pour  les  Archevêques  a quatre,  a chacun  def- 
quels  il  fera  attribué  annuellement. . . • 2000 
Et  Pour  les  Evêques  à trois  , a cha- 
cun defquels  il  fera  auffi  attribue  annuel- 
lement  180Q 
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Sans  doute  la  Nation  , qui  maintenant  afpjre 
à fa  lîbehé,  ne  croira  pas  pouvoir  fe  dirpenfer 
de-fupprimer  encore  ces  monaOeres  où  l’homme, 
renonçant  à ce  précieux  droit  de  l’hamanité  , 
vit  enchaîné  par  des  vœux  indifcrets  , pour 
gémir  jufqu’à  la  mort , que  fouvent  il  précipite 
par  fes  regrets. 

Il  efl  pourtant  un  Ordre  précieux,  par  les 
/ervices  qu  il  rend  a 1 indigence , c’efl  celui  des 
Freres  de  la  Charité  *,  qu’il  fubrifle  donc  en  fon 
entier,  & que  tous  les  autres,  abolis,  réunifTent, 
par  leur  huppreffion  , tous  les  domaines  qu’ils 
pofTedent , a la  maOe  générale  des  biens  ecclé- 
liaftiques  ; qu  II  foit  en  conféquence  aflîgné  à 
chacun  des  Membres  de  ces  dilFérens  Ordres 
des  penhons  alimentaires  avec  lefquelles  ils 
puilTent,  a leur  gré,  vivre  féparément  s’ils  le 
jugent  a propos,  ou  continuer  de  vivre  en  com« 
munauté,  s’ils  peuvent  fe  réunir. 

Je  ne  prétends  pourtant  pas  ôter,  dans  ma 
réforme  , aux  poffelfeurs  adtueîs  les  bénéfices 
dont  ils  font  inveftis , à moins  qu’ils  n’en  cu- 
mulent plulieurs  fur  leurs  tetes  ; dans  ce  cas , 
ils  feront  tenus  d’opter  & d’indiquer  dans  l’année 
celui  qu  ils  prétendront  conferver^  fi  cependant 
dans  le  nombre  de  leurs  bénéfices  il  s’en  trou- 
vait un  de  ceux  que  la  Nation  n’auroit  pas 
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jugé  convenable  de  iupprimer,  alors  ils  rts  fe« 
ront  plus  libres  de  choifirj,  Ôc  feront,  au  con-^ 
traire,  forcés  de  s’en  tenir  à ce  bénéfice. 

Les  Evêques  ôc  Archevêques  choifiront  leurs 
Grands-Vicaires , comme  les  Curés  choifiront 
leurs  Vicaires;  mais  la  municipalité  des  Paroifies 
clioifira  les  Curés,  &:  le  Roi  feul  aura  la  nomi- 
nation aux  Evêchés  & Archevêchés,  qui  pour- 
tant ne  pourront  être  choihs  que  parmi  les 
Curés  du  Diocefe. 

Aucun  Evêque , Archevêque  , ni  autre  Bé- 
néficier , ne  pourra  accepter  ni  charge  ni  em- 
ploi qui  contrarieroit  fa  réfidence  dans  fon  bé- 
néfice; cette  réfidence  fera  de  firléle  obligation^ 
dans  le  cas  où  il  y contreviendroit , il  feroie 
à Tinflant  de  fait  & de  droit  dépofledé  de  fcs 
fondions  & du  revenu  y attribué,  6c  fon  béné- 
fice deviendroit  impétrahle. 

Il  ne  feroit  pas  jufte,  au  moyen  des  fixations 
ci-delTous , d’aftreindre  les  Bénéficiers  au  paie- 
ment des  charges  auxquelles  ils  font  maintenant 
affujettis  lors  de  leur  entrée  en  polTeffion , au 
moyen  de  quoi  il  paroît  convenable  de  faire 
le  plus  promptement  qu’il  fera  pofiible  un  traité 
avec  la  Cour  de  Rome  ; TEtat  fe  chargera  de 
payer  annuellement  à cette  Cour  le  montant 
de  cet  abonnement  « 6c  la  fomme  à laquelle  il 
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aura  été  fixé  fera  encore  prélevée  fur  la  maffe 
des  revenus  eccléfiaftiques. 

Quant  au  reftant  de  cette  mafle , il  fera  em- 
ployé d’abord  au  paiement  des  dettes  aduelle- 
ment  contradées  par  le  Clergé,  à Tentretien  des 
hôpitaux  5 qu’on  peut  croire  cependant  que  le 
nouveau  régime  rendra  bientôt , pour  la  ma- 
jeure partie  , inutiles  , à l’exception  de  ceux 
defiinés  pour  le  Militaire  & la  Marine , ainfi 
que  de  ceux  des  incurables  & des  elprits  égarés 
ou  perdus  ; quant  au  furplus  de  ladite  mafle, 
s’il  en  exifte  , il  fera  partagé  aux  différentes 
adminiflrations  , fuivant  leurs  befoins , pour 
être  par  elles  employé  à des  établiflTemens  utiles, 
oii  des  hommes  libres,  mais  malheureux,  pour- 
ront 5 dans  tous  les  temps , offrir  leurs  bras  & 
leur  induftrie  , & trouver  en  échange  des  fe- 
cours  affûtés  contre  leur  indigence  & celle  de 
leurs  familles. 

On  croit  que  tous  les  établiflemens  & chan- 
gemens  à faire  fur  les  trois  Ordres , ou  viennent 
d’être  expolés , ou  dérivent  nécefîairement  de 
ce  qui  vient  d’être  expofé  -,  on  va  pafler  à ce 
que  la  Nation  a de  plus  refpeêfable,  à fon  Re- 
préfentant , à celui  que  la  raifon  & la  Loi  ont 
mis  au  deflus  d’elle  pour  veiller  à fon  bon- 
heur 5 & qu’à  cette  condition , la  raifon  & 
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la  Loi  doivent  maintenir  à ce  fang  fupréme. 
C’eft  ici  que  j’invoque  tout  ce  que  la  mienne 
a d’empire  fur  moi , pour  me  guider  dans  Ja 
marche  que  je  dois  fuiyre  j je  fens  que  fi  je 
cédois  à tous  les  fentimens  d’amour  & de  recon- 
noifTance  que  m’infpire  celui  qui  nous  gou- 
verne, je  ne  ferois  qu’obéir  aux  mouvemens 
de  mon  cœur  en  donnant  ma  voix  pour  qu’on 
ne  mît  aucunes  bornes,  aucun  terme  à Ton  au- 
torité. Mais  aurons  - nous  toujours  un  Louis 
XVI  fur  le  Trône?  II  efi:  des  idées  fur  lefquelles 
on  fe  plaît  à s’arrêter  , par  le  plaifir  qu’on  auroit  à 
les  voir  feréalifer;  mais  l’expérience  qui  les  con- 
damne J ne  nous  laiüe  que  le  regret  d’être  forcé 
de  les  rejeter.  Adieu  ne  plaife  cependant,  Sïre, 
que  je  veuille  avilir  un  fceptre  que  vos  mains 
ont  porté  avec  tant  de  diftindion ; ni  le  fceptre  , 
ni  le  trône  , ne  peuvent  plus  vous  honorer, 
ce  font  des  autels  qu’il  vous  faut  , & ces  au- 
tels font  fondés  dams  nos  cœurs;  le  temps  na 
pourra  les  détruire  ; ôc  nos  derniers  neveux, 
en  lifant  votre  hiftuire  , prononceront  encore 
avec  vénération  le  nom  de  Louis  X V 1 , le 
Reftaurateur  de  la  Nation , le  Pere  de  la  Patrie, 
l’Ami  de  l’humanité.  O mon  Roi  ! que  ne  puis- 
je  exprimer  ce  que  je  fens  fi  bien , ce  que  vous 
m’infpirez  de  fentimens  d’amour  & de  refped^ 
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maïs  pourtant  Louis  XVI  n’efl  qu’un  morîefÿ 
il  defcendra  dans  le  tombeau  ; fe  trouvera-t-il 
un  autre  homme  tel  que  lui  ? Oublions  donc 
un  inftant , s’il  fe  peut , Louis  XVI,  & ne 
parlons  que  du  Roi. 

La  première  idée  qui  fe  préfente , eft  qu*u.i- 
Roi  n’eft  qu’un  homme  , & que  cet  homme 
lie  peut  avoir  que  les  befoins  d’un  homme  ; 
mais  cet  homme  doit  être  au  dehors  le  Repré- 
fentant  de  la  Nation  auprès  de  toutes  les  Puif- 
fances  étrangères,  au  dedans  tout  doit  s’y  trai- 
ter en  fon  nom  ; c’eR  en  fon  nom  que  la  juf- 
îice  doit  s’y  rendre  i il  doit  également  y repré- 
fenter  la  Nation  auprès  des  Députés  délégués 
ou  Ambaffadeurs  de  toutes  les  PuifTances  ; 
enfin  il  doit  être  l’exécuteur  de  la  loi  qu’il 
aura  foufcrite.  Il  doit  être  par  conféquent  chargé 
de  nommer  à tous  les  offices  de  judicature  de 
toutes  les  cours  & juridiétions  que  la  Nation 
aura  établis  ; il  doit  également  avoir  la  nomi- 
nation à tous  les  emplois  militaires  quoi- 
que tous  ces  offices  & emplois  foient  crées  & 
établis  par  la  Nation  , & que  les  traitemens 
foient  également  fixés  & payés  par  elle,  l’in- 
fluence du  Roi  fur  ces  traitemens  doit  toujours 
être  fort  adive ; car, il  faut  l’avouer , l’inten- 
tion de  la  Nation  ne  peut  pas  être  d’anéantir , 
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cncpre  moins  d’avilir  Tautorîté  royale  , mais 
fimplement  de  reprendre  la  portion  de  cette 
autorité  qu’un  feul  homme  ne  peut  pas  exer- 
cer par  lui-même.  En  effet , à quoi  peut  Ter- 
vlr  à un  Roi  une  autorité  qu’il  eft  obligé  d’a- 
bandonner à d’autres  ? La  raifon  permet  elle 
de  défirer  cet  excès  d’autcvri  é ? Non,  fans 
doute  J & un  Prince  que  Ton  ambition  porte- 
roît  à ce  défir  , fubftitueroit  , à ce  qu’il  me 
fcmble,  au  charme  d’une  domination  légitime 
& ralfbnnée  , le  trouble  , l’inquiétude , le 
tourment  qui  me  paroiffent  inféparables  de  la 
crainte  des  fautes  de  fes  Repréfentans. 

Il  eft  donc  nécelfaire  que  la  puiffance  légif- 
lative  & diftributive  appartienne  à la  Nation  -, 
& il  eft  convenable  que  le  Roi  conftrve  la 
puiffance  exécutrice  & judiciaire. 

Ces  deux  puiffances  appartiennent  au  Roi, 
&L  peuvent  être  exercées  par  un  feul  homme, 
s’il  eft  vraiment  animé  de  cette  anxiété  pater- 
nelle , attribut  effentlel  d’un  Souverain  ; mais 
ces  puiffances  , jointes  à la  repréfentation  qui 
les  accompagne , exigent  de  la  fplendeur , de  la 
dignité  , de  la  majefté  ; & ces  obligations  appel- 
lent des  befoins  au  deftus  de  ceux  de  l’homme  ; 
il  faut  pourtant  les  fixer  ces  befoins  , l’ordre 
générai  l’exige  *»  car  cet  ordre  ne  peut  jamais 
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être  établi  , fi  parmi  toutes  les  parties  d’un 
grand  enfemble  , il  en  exifte  une  feule  dont  la 
dépenfe  loit  arbitraire  ; mais  comment  établir 
cette  fixation  ? Tous  les  objets  détachés  en 
font  immenfes  i ce  font  des  palais  , des  châ- 
teaux , des  parcs , des  jardins , des  équipages 
de  toutes  les  natures  , des  tables , des  ameu- 
blemens  , des  domeftiques , des  bijoux , une 
garderobe  & des  officiers  fans  nombre.  Puif- 
fent  la  raifon  & la  fagelTe  réduire  tous  ces 
objet^à  ceux  qui  conftituent  les  véritables 
jouifiances  & la  majefté  du  Trône  I 

Je  ne  parle  pas  au  furplus  de  la  maifon  mili- 
taire ; elle  ne  doit  pas  entrer  dans  ces  dépen- 
fes  à la  charge  du  iMonarque.  II  efi  indécent  » 
infukant  pour  une  Nation  & dégradant  pour 
le  trône , qu’un  Roi  fe  fafTe  garder  ; c*eft 
à la  Nation  à veiller  fur  lui  ; c’eft  à elle  à lui 
procurer  une  garde  impofante&  majeftueufe; 
c’eft  elle  qui  doit  en  faire  les  frais;  mais  tout 
cela  ne  décide  point  la  queftion. 

II  s agit  de  régler  la  fomme  qui  doit  être 
annuellement  attribuée  aux  Rois  pour  leurs 
dépenfes  perfonneiles  > celles  de  leurs  familles, 
& enfin  celles  des  maifons  dont  ils  doivent 
jouir. 

Ici  je  ne  puis  écarter  de  ma  méjnoire  les  ver- 


las  de  touîs  XVI  ^ & quoique  je  me  fois  promis 
de  ne  parler  que  du  Roi , je  reviens  à celui  qui 
veut  nous  rendre  heureux,  pour  le.  prier  de  dé- 
cider lui -meme  & de  fixer  une  indécifion  que 
fa  juftice  feule  peut  écarter  ; qu*il  prononce , 
& que  fa  demande  foit  notre  loi  : ce  n’eft  pas 
feulement  une  déférence  que  la  Nation  ne  peut 
lui  refufer,mais  c*eft  encore  un  exemple  qu*elle 
doit  du  refpeéè  que  le  Monarque  des  François 
eft  faic  pour  Lnfpirer  à TUnivers  ; qu’il  prononce 
donc,  & que  fa  fixation  devienne  à jamais  une 
loi  invariable  pour  fes  fucceflèurs. 

Mais  , Sire  , avant  de  vous,  décider  vous- 
même  , qu’il  me  foit  permis  de  vous  obfer- 
ver  qu’un  grand  Monarque,  tel  que  vous, 
doit  être  l’image  de  la  Divinité  bienfaifante 
fur  la  terre  ; que  fi,  en  remettant  à la  Nation 
cette  portion  d’autorité  que  vous  ne  pou- 
vez exercer  vous  - même  , vous  la  rendez 
heureufe  en  général  , vous  devez  pourtant 
enore  vous  réferver  la  faculté  de  faire  aux  indi- 
vidus qui  la  compofent  , tout  le  bien  qu*un 
homme  peut  faire  à l’humanité.  La  loi  que  la 
Nation  prononcera  doit  être  égale  , & ne  peut 
admettre  d’exception;mals’unR.oi  doit  toujours 
avoir  le  droit  & les  moyens  de  la  tempérer  , 
û la  néceffité  le  requiert.  Je  ne  prétends  pas  dire^ 
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par-là , qu’un  Roi  doive  avoir  la  puifTance 
^aire  grâce  à un  criminel  convaincu  & con- 
damné par  la  loi  , à moins  que  dans  des  cir- 
conftarices  que  Ton  ne  peut  prévoir , Tes  juges 
ne  croient  devoir  fe  réunir  pour  folliciter  cette 
grâce;  dans  toute  autre  cirçonftance, cette  fa- 
culté pourroit  être  dangereufe  ^ puifque  quel- 
quefois on  pourroit  dire  qu’un  Roi  même  auroit 
commandé  le  crime  , ôc  que  la  certitude  de 
cette  grâce  lui  en  auroit  fait  trouver  les  exé» 
cuteurs,  & un  Roi  ne  doit  pas  même  être foup- 
çcnné;  l-hypothere  dont  je  veux  parler  eft  tout 
à fait  indifférente  , la  voici. 

La  Nation  a fixé  Timpofition  d’une  province; 
cette  province  doit  acquitter  cette  taxe , parce 
que  le  défaut  de  cet  acquittement  dérangeroit 
les  combinaifons  générales  de  la  calfle  publi- 
que. Cependant  cette  province  a été  grêlée 
ou  défolée  , même  entièrement  ravagée  par 
quelque  fléau  ; il  faut  que  dans  ce  cas  le  Roi , 
fur  fa  calfle  perfonnelle  » foit  en  état,  finon  dQ 
la  remplir  de  fon  impofition,  du  moins  de  venir 
à Ton  fecours,  & de  la  mettre  en  état  de  fup- 
porter  fes  pertes.  Voilà,  Sire  a îçsconbdérations 
qui  ne  doivent  pas  vous  échapper:  pardonnez- 
moi  de  les  mettre  fous  les  yeux  d’un  Monarque 
auquel  fa  bonté  même  auroit  pu  leT 
oubUcr, 


( 4»  ) 

t PafTons  maintenant  à d’autres  objets  ; il  eft 
cfi  un  bien  important  qui  fe  préfente , c’eft  le 
mariage  des  Rois. 

Il  eft  certain  que  depuis  que  la  balance  de 
l’Europe  s’eft  établie,  la  France  ne  doit  plus 
efpérer  de  s’agrandir  par  fes  alliances  ; il  eft  cer- 
tain encore  que  quand  cette  poftibilité  d’a- 
grandiftèment  exifteroit , la  France  auroit  tort 
de  chercher  à la  réalifer , parce  qu’elle  ne  pour- 
roit  que  perdre  de  fa  pulftance  en  s’étendant 
'davaatage.  Quel  intérêt  peut  donc  déterminer 
des  alliances  étrangères  ? Avons-nous  befoin  des 
étrangers  ? Non  ; adminiftrons  bien  nos  finan- 
ces , organifons  bien  notre  Gouvernement  en 
établilTant  un  jufte  équilibre  des  pouvoirs , & le 
nom  François  fera  tout  à la  fois  refpeélable  & 
redoutable  à toutes  les  Nations*,  nous  n’aurons 
plus  befoin  de  perfonne,  & tout  notre  hémif- 
phere  aura  befoin  de  nous.  Qui  peut  donc  nous 
engager  à chercher  des  Souveraines  chez  des 
Peuples  que  nous  devons  protéger. 

Lorfque  les  ordres  confondus  ne  laifteront 
d’autres  diftindions  entre  les  citoyens  que 
celles  du  mérite  , un  citoyen  françois  qui  aura 
obtenu  ces  diftinélions  , doit  valoir  au  moins 
un  Souvearîn  étranger.  Ceft  donc  parmi  les 
filles  des  citoyens  que  le  Monarque  des  Fran- 
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çois  doit  fe  choifir  une  co^mpagne  ; que  ceS 
citoyens  & leurs  filles  foient  feuls  admis  dans 
la  Cour  du  Monarque  j & lorfque  chaque  indi- 
vidu dans  fa  famille  pourra  fe  dire  , je  puis  , 
par  mes  vertus  , obtenir  les  diftindions  que  h 
Nation  accorde  au  mérite;  & vous,  ma  fille, 
par  les  vôtres,  vous  pouvez  mériter  un  trône 
& le  premier  trône  du  monde  ; quel  eftle  génie 
qui  ne  s’enflammera  à cette  idée  ? Quel  attrait 
pour  la  vertu  , quel  charme  , quelle  récom- 
jpenfe  pour  les  mœurs  ! je  vois  s’élever  un  peu- 
ple de  demi-dieux.  Profitons  donc  des  vertus 
de  notre  Monarque,  pour  l’engager  à con- 
fentir  un  loi  qui  oblige  tous  les  prétendans  au 
trône,  qui  doit  toujours  appartenir  à l’héritier 
mâle  le  plus  proche  du  Roi  régnant , à fe  choi- 
fîr  des  femmes  parmi  les  filles  des  citoyens 
diftingués  , & qui  en  écarte  à jamais  les  plus 
proches  héritiers  mêmes  , fi  , à l’avenir , ils 
époufoient  des  étrangères. 

Ma  plume  , "que  le  refped  retenoit , vient 
enfin  de  rédiger  deux  articles  que  la  raifon 
m’infpiro^  depuis  long-temps.  Je  reviens  à mes 
Concitoyens, 

Puifque  nous  avons  parlé  des  mœurs,  fans 
lefquelles  il  ne  peut  exifter  un  bon  Gouver- 
nement , ç’eft  ici  le  moment  d’arrêter  que  dans 
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le  nombre  des  récompenfes  pécuniaires  que  îa 
Nation  accordera  à titre  de  penfion  , ^ que 
le  Roi  pourra  demandera  chaque  tenue  d’Etats 
Généraux  , il  ne  pourra  jamais  comprendre  ni 
les  adeurs , chanteurs  , danfeurs  , autres  gens 
de  cette  clalTe , ni  les  officiers  domeftiques  ou 
commenfaux!  de  fa  maifon.  Les  premiers  ne 
doivent  prétendre  d’autres  récompenfes  que  le 
falaire  qu’ils  retirent  du  plaifir  qu’üs  procu- 
rent ; les  autres  doivent  l’obtenir  par  Taffiduité 
de  leur  ferviee  , de  la  libéralité  de  leur  maî- 
tre; & d’ailleurs  il  feroit  peut-être  dangereux 
qu’ils  abufalTent  des  facilités  que  leur  donne  le 
libre  accès  qui  réfulte  néceffairement  de  leur 
ferviee  journalier  auprès  du  Monarque* 

Que  d’idées  fe  préfentent  encore  à mon  ima- 
gination ! je  me  réduirai  pourtant  à cette  der- 
ciere  qui  me  paroît  plus  impartante  que  les 
autres. 

En  jetant  les  yeux  fur  l’efpace  brillant  que 
couvre  le  Peuple  François  , on  imagineroit 
d’abord  qu’un  même  peuple,,  ne  devant  faire 
qu’une  même  famille  , devroit  être  régi  par 
les  mêmes  lois.  Cependant  on  ne  fait  pas  un 
pas  fur  ce  vafte  Empire  , fans  découvrir  par- 
tout les  traces  d’une  ancienne  barbarie  : on- 
croit  voyager  dans  des  climats  fauvages  oîi 
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hs  hommes , encore  divifés  par  ordres , fe  cor- 
düifent  dans  chacun  de  ces  ordres  fur  des  ufa- 
ges  différens  : ici  ce  font  des  lois  contradic- 
toires ; là  5 ce  font  des  coutumes  oppofées: 
G un  côté , les  poids  different  entre  eux  ; d’un 
autre  , ce  font  les  mefures  ; fouvent  dans  une 
même  paroiffe  le  mot  arpent  exprime  du  côté 
de  Torlent  une  quantité  de  terre  , & du  côté 
de  l’occident  une  autre  quantité.  Quelle  fource 
de  procès,  quel  aliment  pour  Tinfame  chicane î 
RougiGTons  d’avoir  vieilli'après  nos  ancêtres  dans 
ce  grofTîcr  chaos  , mais  hâtons-nous  de  le  réfor- 
mer ; quun  feul  poids  , qu’une  même  mefure 
foient  dorénavant  admis  dans  le  commerce  ; 
que  la  meme  Joi , que  la  même  coutume  foient 
adoptées  par  toutes  les  provinces  ; puifque 
nous  forames  tous  freres  , foumettons  nous  à 
la  loi  de  l’égalité.  La  nature  & la  raifon  nous 
l’indiquent  ; livrons-nous  au  doux  penchant 
qu  ds  nous  infpirent  ; & s’il  exifle  encore  de 
ces  hommes  pervers,  dont  les  organes,  exercés 
aux  détours  de  la  chicane  , ont  fu  fe  faire  un 
art  de  tromper  la  raifon  par  les  preRiges  de 
leur  éloquence  funeftei  fi,  dis -je  , ces  hommes 
ofent  élever  la  voix  contre  ce  projet  de  ré- 
forme 5c  d’égaüté,  femblabîes  aux  ferpens  de 
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îa  dlfcorde  , îaifTons  l'air  retentir  de  leurs  fifiîe'* 
mens  ^ que  l’harmonie  du  bien  public  qui  nous 
anime  , nous  ferve  d’égide  contre  leurs  traits 
empoifonnés  , ou  plutôt  foyons  aflez  fages 
pour  fermer,  les  oreilles  à leurs  cris. 

Je  ne  prétends  pourtant  pas  réformer  en  un 
jour  l’abus  de  tant  de  fiecles  ; je  conçois  qu’il 
faudroit  fixer  un  terme  à la  confommation  en- 
tière de  cet  arrangement;  mais  ce  terme  me 
paroît  devoir  être  très-circonfcrit  , & la  fagede 
des  Etats  Généraux  peut  feule  envifager  le 
rapport  des  circonftances  qui  doivent  déter- 
miner l’époque  de  ce  grand  & heureux  dé- 
nouement. 

Je  viens  de  jeter  des  idées  qui  préfenfent  îe 
plan  qui  m’a  paru  le  meilleur  ; fi  ce  plan  eft 
adopté,  je  ferai  trop  heureux  d’avoir  concouru 
au  bonheur  de  mes  Concitoyens  , mais  plus 
heureux  encore  s’il  doit  être  rejeté , pour  être 
remplacé  par  un  plus  parfait. 

Je  ne  bornerai  pourtant  pas  ici  mon  travail; 
pour  le  compléter  , je  vais  encore  offrir  mes 
idées  fur  les  impofitions.  Si  un  peuple  doit  être 
regardé  comme  une  grande  famille,  il  me  pa- 
roît de  juftice  rigoureufe  que  tous  les  Membres 
qui  la  coropofent  concourent  tous  dans  une 
proportion  égale  & relative  à leurs  propriétés 
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& à leurs  falcütés,  à Tac^uittemeut  des  chargés 
que  cette  famille  a à fupporter  pour  fubvenic 
aux  dépenfes  qui  doivent  opérer  fon  plus  grand 
avantage. 

Cette  vérité  une  fois  admife  ^ on  ne  peut  dif. 
convenii  que  nous  fommes  infiniment  éloignés 
de  cette  égalité  proportionnelle* 

Je  dirai  plus;  la  majeure  partie  des  impofi*» 
tions  aduelîes  font  ou  vexatoires,  ou  arbitrai- 
res^ & par  conféquent  doivent  être  fupprimées; 
mais  que  mettra-t-on  à leur  place? 

L’intérêt  des  percepteurs  a,  jufqua  préfent, 
fait  envifager  ces  remplacemens  comme  impof- 
fîbles , & lor  que  leurs  mains  avides  laifTent 
pourtant  quelquefois  échapper  à propos,  quand 
ils  croyent  le  donner  utilement,  a fait  adopter 
& regarder  cette  impolfibilité  comme  un  prin- 
cipe inconteftable*  Il  y a plus  d*un  liecle  que 
cette  impoflîbilité  eft  reconnue,  & pourtant, 
depuis  un  fîecle , les  revenus  du  Roi  ont  plus 
que  doublé.  Mais  n’importe , le  flambeau  de 
l’expérience  peut-il  éclairer  des  hommes  qui 
tirent  tant  de  profits  de  leur  erreur  volontaire  ? \ 
Je  vais  donc  tâcher  d'e  la  détruire  cette 
erreur,  en  mettant  à la  place  des  vérités  fi 
fimples , qu’il  ne  foit  plus  même  permis  de  les 
combattre. 


f 
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Je  fuis  fort  éloigné  de  penfer  que  toutes  les 
Impofitions  aduelles  doivent  être  fupprimées. 

Il  y en  a qui  me  paroilTent  devoir  être  con- 
fervées  en  entier,  & même  être  rendues  gé- 
nérales & applicables  à toutes  les  Provinces  ; 
tel  eft  rîmpm  fur  le  tabac , attendu  qu’étant 
libre  de  ne  point  en  faire  ufage,  chaque  indi- 
vidu peut  s’y  fouftraire , Sc  perd  par-là  le  droit 
de  murnnirer , s’il  éprouve  quelque  gêne  pouc 
sV  être  alTujetti. 

Le  produit  des  Poftes  & MefTageries  doit 
également  être  confervé  j il  deviendra  même 
plus  confidérable  lorfqu’on  l’aura  déchargé  des 
frais  d’une  odieufe  inquiCtion  qui  fait  honte  à 
notre  Gouvernement  i mais  il  doit  être  entiè- 
rement appliqué  à l’entretien  & formation  des 
routes  , chemins  , & ponts  & chauflees,  ^ 
Les  droits  fur  les  marchandifes  qui  entrent 
ou  qui  fortent  du  Royaume , font  encore  né- 
celTaires  j mais  ils  ne  doivent  avoir  pour  but 
que  l’équilibre  du  Commerce  national  i & c’eft: 
cet  efprit  d’équilibre  feulement  qui  doit  pré- 
lider  à la  formation  des  târifs  d’après  lefquels 
cette  perception  doit  être  établie. 

Les  droits  fur  le  fel,  aétuellement  vexatoires 
& tyranniques,  font  aulîî  de  nature  à n’être  pas 
entièrement  rejetés  j mais  pour  parvenir,  à les 
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j*éndre  fupportabîes  , il  faudrolt  quêta  Natidfl 
acquit  toutes  les  fontaines  ôc  marais  falans  ; qud 
le  fel  fut  vendu  fur  le  marais  à un  taux  utile , 
mais  pourtant  modéré  ^ & qu’une  fois  ce  prix 
acquitté  & le  fel  forti  du  marais,  le  commerce 
en  devînt  libre  dans  toutes  les  parties  du  Royau- 
me; de  maniéré  que  cette  denrée  n’éprouvat 
plus  d’autre  augmentation  que  celle  réfuitante 
du  bénéfice  légitime  du  marchand  & des  frais 
- de  tranfport  dans  des  lieux  plus  ou  moins 
éloignés. 

L’Adminlflration  des  Domaines  doit  encore 
être  en  partie  confervée  ; je  dis  en  partie  , parce 
que  dans  mon  fyftême,  entre  les  droits  qu’elle 
perçoit  , il  en  eft  plufieurs  dont  les  uns  fe- 
roient  anéantis,  les  autres  amendés;  il  me  pa- 
roît  , au  furplus  , que  de  tous  les  revenus 
aduellement  fubfiftans  , ceux  de  cette  Admi- 
niftration  font  les  plus  propres  à former  la 
menfe  royale , dont  il  a été  cl-devanr  parlé. 

Il  pourront  cependant  arriver , qu’avec  les 
rédudions  qu’entraîne  mon  fyfiême  , s’il  étoit 
fuivi  dans  fon  entier,  ils  devinlfent  infuffifans; 
car  il  faut  que  la  fplendeur  du  Trône  réponds 
^ la  majefté  du  Peuple  François;  mais  dans  ce' 
cas  il  feroit  facile  d’y  fuppléer. 

Ici  commence  mon  fyflême  d’impofitlons  & 

, toutes 
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toutes  celles  que  je  n’ai  pas  rappelées  ci-defiTuS  $ 
doivent,  à mon  avis,  être  entièrement  Tup*** 
primées  & anéanties  , je  n’en  ferai  pas  Ténu- 
mération  , il  me  fullit  de  dire  que  je  n’y  mets 
aucune  exception.  J’entre  en  matière. 

La  dette  publique  fe  préfente  fous  une  infi- 
nité de  formes,  ce  font  des  contrats,  ce  font 
des  quittances  de  Finance,  ce  font  des  actions 
furchargées  de  coupons,  ce  font  des  billets  de 
Loterie  , ce  font  des  engagemens  à terme  por- 
tant intérêts,  ce  font  des  engagemens  qui  n’ont 
point  d’époques  fixes  , & qui  portent  pourtant 
intérêt  ; cette  dette  enfin  efi  un  prothée  qui  fe 
préfente  fous  mille  afpeéls  ; il  faut  que  doré- 
navant l’Etat  n’ait  plus  qu’un  mode  d’obli- 
gations vis' à-vis  de  fes  créanciers,  & ce  mode 
le  voici* 

Tout  créancier  de  l’Etat  jullifiera  de  fa  créan- 
ce 5 ôc  fur  cette  juftification,  il  lui  fera  expédié 
en  fon  nom  perfonnel  une  quittance  de  Finance 
du  principal,  au  denier  vingt  du  produit  net 
qu’il  en  retire  aéluellement , Sc  dont  il  conti- 
nuera de  jouir;  cette  quittance  fera  numérotée 
ôc  enregiftrée^  par  ordre  de  numéros,  fous  le 
nom  de  fon  propriétaire  ; il  fera  dû  3 livres 
pour  l’expédition  de  chaque  quittance,  ^ en 
outre  3 livres  pour  chaque  fomme  de  îooO 
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ÏIvres  eû  principal  & au  deflbus,  qui  y ferâ 
exprimée. 


Cette  quittance  fera  infcrite  fur  deux  Re- 


giftres  ; Tun  fera  tenu  par  ordre  alphabétique  5 
fervira  de  répertoire , & contiendra  à demi- 
marge  les  noms  des  propriétaires  defdites  quit- 
tances , les  principaux  qui  y feront  énoncés  & 
leurs  & dans  Tautre  marge  feront  indiquées 
les  mutations  qui  feront  furvenues  dans  lefdîtes 
quittances  ; Tautre,  tenu  par  ordre  de  numéros , 
fervira  à infcrite  à demi  marge  les  oppofitions 
qui  pourront  être  faites  fur  la  propriété  defdites 
quittances  de  Finance. 

Il  ne  fera  rien  dû  pour  renregiûrement  de 
ces  quittances  de  Finance  fur  chacun  de  ces 
regihres ; elles  contiendront  cependant  la  men- 
tion de  ces  enregiftremens  ^ dans  lefquelles 
mentions  les  folios  & numéros  des  regiftres 
feront  indiqués  ; mais  il  fera  dû  par  chaque 
oppofant  & pour  chaque  oppofition  furvenante, 
qui  ne  pourra  durer  que  deux  ans,  4 livres 
10  fous. 

Ces  ^ formalités  remplies  , le  propriétaire 
d’une  quittance  de  Finance  pourra  la  vendre 
â la  charge  des  oppofitions , & il  fera  délivré 
à l’acquéreur  une  nouvelle  quittance  deFinance 
çn  fon  nom  j en  payant  par  lui  le  droit  ci”defru.s 
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fixé  pour  l’expédition  de  ladite  quittance^ 
en  rapportant  un  certificat  qu’il  neft  furvenu 
aucune  oppofition  à la  vente  de  ladite  quit- 
tance , pour  lequel  certificat- il  fera  du  i liv. 
lo  fous,  ou  main-levée  des  oppofitions,  s’il  en 
exifte  ; & dans  le  cas  defdites  oppofitions,  il 
en  fera  délivré  extraie,  en  payant  par  le  re- 
quérant pareille  fomme  de  i livre  lo  fous  pour 


chaque  ,oppoi 


îtion 


énoncée.  II  fera  exprimé 


dans  les  nouvelles  quittances  de  Finance  qui 
feront  afTiijetties  aux  mêmes  formalités  d’en- 
regifirement  que  les  premières , fi  elles  ont  été 
délivrées  fans  oppofitions^  ou  à la  charge  d’op- 
pofiîions  ; & dans  ce  dernier  cas,  le  nouvel 
acquéreur  ne  fera  réellement  propriétaire  6c 
ne  jouira  des  arrérages  réfultans  de  cette  pro- 
priété, que  lorfqu’il  aura  fait  décharger  ladite 
quittance  des  oppofitions  furvenues. 

On  voit  que  cette  marche  , qui  arrêteroît 
le  funefté  agiotage  auquel  nous  fortimes  livrés 
depuis  trop  long-temps  , éviteroit  aufii  bien 
des  frais  aux  propriétaires. 

Quant  au  revenu  qui  en  réfulteroit  pour  la 
caifle  publique,  comme  il  îiendroit  à une  per- 
ception tort  analogue  à celle  dont  l’Adminif- 
tration  des  domaines  efi:  dé^à~Xîiargée  par  la 
réunion  qu’on  lui  a faite  des  droits  des  offices 
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de  confervateurs  des  hypotheques  fur  les  im- 
meubles , on  ne  voit  nul  inconvénient  à ce 
qu*on  lui  joignît  encore  cet  objet. 

On  pourroit  encore  la  charger  du  recouvre- 
ment des  produits  de  tous  les  biens  eccléfiaf- 
tiques  formant  la  maiTe  dont  j’ai  parlé  au  com- 
mencement de  cet, écrit. 

Je  me  luis  peut-être  trop  appefanti  fcr  l’ar- 
ticle des  quittances  de  Finance,  qui  pourtant 
eft  encore  fufceptible  de  beaucoup  de  détails; 
mais  il  n’entre  dans  mon  projet  que  de  donner 
des  aperçus  ; je  pourfuis  donc  ma  carrière  : 
car  les  revenus  qu’opéreroient  les  droits  que 
j’ai  déjà  préfentés,  font  bien  éloignés  de  balan- 
cer la  dette  nationale , & mon  but  efc  de  l’ex- 
céder, pour  mettre  , fur  le  champ  , la  Nation 
en  état  de  réparer  les  maux  dont  elle  eft 
écrafée. 

On  parle  depuis  long-temps  d’impôt  terri- 
torial 5 & il  eft  bien  étonnant  que  l’intérêt 
perfonnel  ait  eu  jufqu’à  préfent  alFez  de  force 
pour  empêcher  de  s’arrêter  à cette  impofi- 
tion.  I.e  Royaume  contient  plus  de  cent  vingt 
millions  d’arpens  de  terre  ; il  ne  feroiî  pas 
difficile  de  prouver  qu’il  efl:  tel  arpent  qui 
paye  annuellement  plus  de  400  livres  au  Roi, 
t'C  cependant  le  choc  des  intérêts  particuliers 
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s’eft  toujours  oppofé  à ce  qu’on  puifât  dans 
cette  fource  féconde. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  propofer  une  impo- 
fition  proportionnée  au  produit  que  je  viens 
d’établir  ; mais  enfin  la  terre  efl  la  fource  de 
tous  les  biens  que  la  nature  répand  fitt  les 
humains  i je  fais  qu’en  puifant  à la  fource  , il 
faut  fe  garder  de  la  tarir  mais  puifqu’il  eft 
des  charges  publiques,  il  faut  des  impofitions 
qui  les  balancent , & celle  - ci  me  paroît  la  plus 
jufie  , en  ce  que  fa  répartition  devient  prefque 
nécefl’airement  proportionnelle,  par  l’obligation 
indifpenfable  où  chaque  individu  fe  trouve  de 
confopmer  les  produélions  de  la  terre  , obli- 
gation qui  s’étend  ou  fe  reftreint  généralement 
en  raifon  des  facultés  du  confommateur. 

Si  je  jetois  un  fimple  coup-d’œil  général  fur 
ranlverfalité  du  Royaume  contenant  cent  vingt 
millions  d’arpens  , je  croirois  qu’en  impofant 
chaque  arpent  à une  redevance  de  3 h annuel- 
lement , je  ne  furchargereis  perfonne  , & je 
trouverois  pourtant  un  revenu  de  350,000,000 
].,  à quoi  j’ajouterois  encore  le  produit  des  ter- 
reins  enclos  dans  les  Villes  , que  je  taxerois, 
non  pas  à l’arpent,  mais  à raifon  de  la  toife  , 
fur  laquelle  je  percevrois  depuis  5 fous  jufqu’à 
q-O  fous , fuivant  la  richeffe  & la  population 
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ée$  Villes  J & encore  eu  égard  au  mérite  de? 
quartiers  dans  lefquels  les  terrains  feroient  fi-» 
tués  3 & alors  , fans  aucuns  foins  , je  me  pro- 
curerois  un  revenu  immenfe  ; mais  les  foins 
ne  doivent  pas  être  épargnés  quand  il  s'agit 
du  bonheur  public.  Je  propofe  donc  de  réduire 
ce  revenu  à 30O3OÜO3OG0  1.  neti  le  produit  de 
rimpofjtion  par  toife  ira  en  compenfation 
des  frais  & des  non  valeurs  qu’occafionneront 
les  terres  abandonnées;  quant  aux  autres  terres., 
elles  feront  fufceptibles  d'une  impofition  qui 
pourra  être  portée  depuis  i liv.  jufqu'à  9 liv. 
par  arpent,  fuivant  la  nature  des  terres  ; ces 
30O5OOO5O00  1.  feront  donc  répartis  par  admw 
Fiiürations  provinciales;  dans  cette  répartition, 
on  aura  égard  à la  quantité  & à la  quafité  dçs 
terreins  qui  formeront  le  diftriâ:  de  chaque 
Adminiflration  ; chaque  Adrniniftratlon  éta?* 
blifa  enfuîte  la  quote-part  que  chaque  Com- 
mune devra  fupporter  dans  Ton  impofition  gér 
néraîe  3 fauf  aux  propriétaires  ou  cultivateurs 
de  chaque  Commune  â s'aOembler  enfuîte  pour 
répartir  entre  eux  la  portion  individuelle  que 
chacun  d'eux  aura  à fupporter,  en  obfervant 
toujours  que  la  meilleure  terre  ne  pourra  être 
inipofée  au  defTas  de  9 liv.  par  arpent , comme 
la  plus  mauvalfe  nç  pourra  Tetre  au  deffous 
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Peut-être  objedera-t-on  que  cette  împofî- 
tîon  prefque  unique^  portant  fur  les  feuls  biens- 
fonds , pourroit  en  occafionner  la  défertion  ^ 6c 
produire  par-îà  un -mal  beaucoup  plus  funefte 
i^ue  celui  qu’on  veut  écarter. 

A cela  je  réponds  que  je  n’en  crois  rien  , 
parce  qu’il  n’ell:  pas  de  propriétaire  qui  ne  fe 
trouve  amplement  dédommagé  de  l’impofition 
qu’il  aura  payée,  îorfqu’en  vendant  fe's  denrées,- 
il  les  livrera  fi-anches  & quittes  de  toutes  les 
impoGtions  auxquelles  elles  ont  été  alFujetties 
julqu’à  ce  jour  ; je  dis  plus , fi  le  confomma- 
teur  continuok  de  ks  payer  fur  le  pied  qu’elles 
lui  font  revenues  jufqu’à  piéfent  avec  la  fur-* 
charge  des  impofitions  , les  propriétaires  de- 
viendroient  bientôt  pofielTeurs  de  tout  le  nu- 
méraire du  Royaume;  il  en  réfultera  donc  une 
diminution  fur  le  prix  des  denrées  primitives. 
Il  feroit  inutile  de  démontrer  les  avantages 
que  le  Commerce , & par  conféquent  la  Nation, 
retireront  de  cette  diminution. 

Mais  en  admettant  cette  impofition , il  mé 
paroît  qu’il  feroit  fage  d’ordonner  que  la  pro- 
priété de  tout  homme  qui  auroit  négligé  de 
la  faire  valoir,  & d’acquitter  fa  taxe  pendant 
trois  annéés  confécutives , feroit  dévolue  à la 
Commune  , en  acquittant  pour  elle  lefdites 
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trois  années  d’impoiition & à Ton  défaut  de 
fatisfaire  à ce  paiement,  au  premier  occupant 
qui  voudroit  Teffedaer  ; qu'à  compter  de  la 
date  de  la  quittance  qui  en  auroit  été  délivrée 
au  nouveau  po^^e^^eur l'ancien  propriétaire 
auroit  encore,  pendant  5 années  confécutives , 
le  droit  d'y  rentrer,  en  rembourfant  les  dr@its^ 
payés  par  le  nouveau  poffeiiéur , qui  ne  pour- 
rait jamais  être  tenu  de  la  reftitution  des  fruits, 
^ qui  même  en  conferveroit  la  jouiflfance  pen- 
dant l’année  de  la  rentrée  en  polleffion  du 
propriétaire. 

Cette  loi  devroit  pourtant  être  modifiée 
pour  les  mineurs , en  faveur  defquels  il  feroit 
ordonné  que  les  cinq  années  ne  commence- 
roient  à courir  qu’à  compter  du  jour  de  leur 
majorité,  & à qui  on  réferveroit  tous  recours 
d’indemnité  contre  leurs  tuteurs , curateurs  , 

) ou  autres. 

Cette  branche  de  produit  nous  rapproche 
allez  du  but  d’équilibre  que  l’on  doit  fe  pro- 
pofer;  mais  elle  n’y  atteint  pas  encore,  il  s’agit 
d’y  parvenir. 

Dans  la  fiippreffion  du  général  des  impoh- 
tlon^  dont  on  a cbdevant  parlé  , fc  trouvent 
pécefTairement  comprifes  toutes  les  Loteries; 
tQUt  le  monde  çonnoit  la  force  des  objections 
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que  l’on  fait  contre  ce  genre  d’impofition. 
Cependant  le  génie  des  François  eft  trop  porté 
vers  les  fDéculations  hafar^eufes.  Il  eft  même 
trop  habitué  à cette  efpece  de  jeu  , pour  que  je 
ne  fois  pas  tenté  de  profiter  de  cette  difpo- 
fitlon  , pour  la  faire  tourner,  s’il  ell:  pofiible»* 
au  commun  avantage  de  la  Nation  i elle  fer- 
vira  à contrebalancer  un  peu  le  poids  de  l’im- 
pofition  que  je  vais  propofer.  Cette  impofition 
doit  au  furpîus  éprouver  une  réduction  pro- 
portionnelle, à mefure  que  les  dettes  de  l’Etat 
s’éteindront;  on  peut  même  fe  flatter  qu'un 
jour  elle  pourra  être  entièrement  fupprimée. 

En  acquittant  les  irnpofitions  acSluelles,  les 
redevables  en  retirent  des  quittances.  Eh  bien  ^ 
dans  rimpofition  dont  il  s’agit , au  li^  de 
quittances  on  leur  dclivreroit  des  billets  de 
loterie  ou  des  portions  de  billets  feniblables 
aux  focictés  que  nos  Buraliftes  fournirent  à 
ceux  qui  ne  veulent  pas  faire  les  frais  d’un 
billet  entier , ou  qui , pour  une  feule  mife , veu- 
lent courir  le  hafard  de  plufieurs  chances. 

Voici  l’aperçu  du  plan  de  cette  nouvelle 
impofition  ou  loterie;  je  dis  aperçu,  parce  que, 
pour  en  préfenter  un  plan  exad  & détaillé , 
il  faudroit  avoir  calculé  les  forces  relatives  de 
chaque  Adminiflration  provinciale, réfultantes 
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de  leur  étendue,  de  ieur  population,  Sc  de  leur 
rkheiïe,  tant  numéraire  qu'indudrielle  ou  ter- 
ritoriale ; cette  connoiOance  peut  feule  mettre 
à portée  de  fixer  la  portion  contributive  pour 
laquelle  chacune  de  ces  Adminifirations  devra 
concourir  au  complément  de  cette  impofitions. 
fauf  la  répartition  proportionnelle  entre  les 
contribuables  du  diftriél  de  chaque  adminif- 
tration, 

Je  me  bornerai  donc  à obferver  que  cette 
impofition  porte  fur  cinq  cents  quatre-vingt- 
trois  mille  trois  cent  trente -trois  billeîs , de 
éoo  livres  chacun  , donnant  un  produit  de 
hv.  Que  fur  cette  fomme  je  dé- 
falque pour  le  net  de  Timpofition  qui  doit 
refter  à la  caiffè  nationale^  300,000,0.  o,  que 
fen  retire  enfuite  39,^99,^00  liv.  pour  fervir 
à former  des  chances  au  profit  des  contri- 
buables , (Sc  que  le  furpîus  je  le  defline  à ac-  ' 
quiter  les  frais  de  cet  établifiement. 

Je  vais  encore  préfenter  quelques  idées  fur 
la  répartition  de  cette  impofition  , & je  ter- 
minerai par  un  tableau  indicatif  de  la  difiribu- 
tion  des  lots. 

Je  crois  que  la  plus  forte  taxe  ne  devroic' 
point  excéder  celle  de  6000  liv. , repréfenta- 
tlve  de  dix  billets,  Sc  j y affujettirois  tous  ceusç 
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qui  auroient  plus  de  huit  chevaux.  Je  n’en- 
t-ends  point  parler  des  chevaux  de  rouliers  tk 
laboureurs,  uniquement  occupés  au  labourage 
& au  roulage. 

Il  fera  pris  d'ailleurs  par  chaque  Citoyen  qui 
fe  trouvera  dans  les  clafTes  ci-après  indiquées  , 
la  quantité  ou  la  pôrtion  de  billets  énoncée 
au  tarif  ci-après  i favoir, 

PkBMïERE  CLA  SS  E* 

Pour  huit  chevaux,  neuf  billets- 

Pour  fept  chevaux , huit  billets. 

Pour  hx  chevaux , fept  billets. 

Pour  cinq  chevaux,  cinq  billets  & demi,  * 

Pour  quatre  chevaux , quatre  billets. 

Pour  trois  chevaux  , deux  billets  & demi. 

Pour  deux  chevaux,  un  billet. 

Pour  un  cheval , un  demi-billet. 

Celui  qui  , ayant  huit  chevaux , aura  plus 
de  huit  domefliques , devra  pour  chaque  do- 
meilique  excédent , un  quart  de  billet , fans 
que  , dans  aucun  cas,  ainh  qu'il  a été  dit  ci-? 
de>lus  , cet  excédent  puilfe  porter  Ion  impo- 
li tion  au  deiTus  de  6ooc  1. 

Il  en  fera  de  même  de  ceux  qui,  ayant 
fept  chevaux,  auront  plus  de  fept  domeftiquesj 
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lîx  cKevaux,  (ix  doiTie'îiques;  cinq  chevaux^ 
cinq  domeftiques  ; quatre  chevaux , quatre 
domefliques  ; trois  chevaux,  quatre  domefli- 
quesi  deux  chevaux  ou  un  cheval,  trois  da- 
meftiques. 

Deuxieme  classe* 

Pour  un  Secrétaire,  Intendant,  ou  autre 
Officier  commenfal , ffira  du  pour  chacun  un 
Hlîet  entier. 

Pour  chaque  Vaiet  de  chambre  , Maître 
hôtel,  Qu.Officier  d’office, fera  dü  trois  quarts 
cte  billet. 

Pour  trois  dorrreflîques  ipâles  & trois  fe- 
meîles,,  fera  dû  trois  billets. 

Pour  deux  domeüiques  mâles  & trois  fe- 
melles, deux  billets. 

Fo^ur  trois  males  & deux  femelles , deux  bil- 
lets & demi.  - 

Pour  deux  males  ôt  deux  femelles,  un  billet 
^ demi. 

Pour  un  mâle  & deux  femelles  , un  demi 

billet. 

' Four  deux  mâles  un  femelle,  trois  quarts 
de  billet. 

Pour  un  mâle  & un  femelle,  trois  huitièmes 
de  billet. 
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Pour  un  mâle  feulement , un  tiers  de  billet. 

Pour  deux  femelles , un  tiers  de  billet. 

Pour  un  femelle  feulement  , un  quart  d^ 
billet.  . 

Les  Portiers  Ôc  Portières  des  nlaifons  feront 
réputés  domefliques  pour  chacune  des  perfonnes 
qui  , habitant  lefdites  maifons  , auront  déjà 
quelqu’un  à leur  fervice.  / 

Troisième  classe. 

Pour  un  Cailîier,  Commis,  Garçon  ou  Fille 
de  magafin  ou  de  boutique,  pour  chacun  trois 
quarts  de  billets. 

Pour  un  Maître  Clerc  d’ Avocat,  Notaire  ou 
Procureur,  trois  quarts  de  billet. 

Seront  réputés  Maîtres  Clercs  ceux  qui  fe- 
ront feuls  attachés  à l’étude  d’un  Avocat,  No- 
taire , ou  Procureur. 

Pour  chacun  des  autres  Clercs  , un  demi' 
billet.^ 

Pour  chaque  Clerc  d’Huiflier , un  huitième 
de  billet. 

Les  taxes  énoncées  dans  les  articles  deux 
3c  trois  n’ayant  pour  objet  que  les  villes  du 
premier  ordre  , doivent  être  réduites  d’un 
quart  dans  les  villes  du  deuxieme  ordre  , de 
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îîloitlé  dans  les  villes  du  troifieme  bfdré  j & 
de  trois  quarts  pour  les  bourgs  de  villages. 

QUATRIEME  CLASSE* 


Les  Banquiers , Armateurs , NégocianS  eb 
gros  & Manufacturiers  devront  chacun  un 
billet.  , 

Sous  le  titre  dé  Banquiers  feront  confondus 
les  Commiilionnaires  pour  les  Provinces  de  les 
Pays  étrangers,  de  autres  perfonnes  dont  Tétât 
eft  de  fe  charger  de  la  fuite  des  affaires  de  tous 
commetans  qui  veulent  les  leur  confier,  comme 
fous  le  titre  de  Manufaduriers  , feront  enten- 
dus tous  les  Fabricans  qui  ont  des  ateliers 
dans  lefquels  ils  entretiennent  plufieurs  ou- 
vriers ou  ouvrières  à Tannée. 

Pour  chaque  Ouvrier  appointé  à Tannééj 
ou  attaché  à une  fabrique  ou  manufadure,  un 
huitième  de  billet. 

Tout  homme  faifant  le  commerce  en  détail 
dans  les  villes  du  premier  ordre,  s*il  eft  en 
boutique  ou  magafin , un  demi-biller. 

Dans  celles  du  fécond  ordre,  trois  huitièmes 
de  billet. 

Dans  celles  du  troifieme  ordre , un  quart 
de  billet. 
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Ëi  dans  les  bourgs  5:  villages,  un  huitlerne) 
de  billet. 

S’il  efl:  fimpîement  colporteur,  un  feizieme 
de  billet. 

Je  ne  parle  point , dans  cette  répartition , des 
perfonnes  qui  n’ont  ni  état,  ni  domeftiques  , 
ni  chevaux  ; mais  leur  contribution  fera  fa- 
cile à établir , en  fuivant  la  proportion  de 
leurs  loyers. 

Tout  Eccléfiaftique  engagé  ou  non  dans 
les  ordres,  payera  un  dixième  de  billet,  s’il 
p'eft  pourvu  d’aucun  bénéfice; s’il  en  polTede  , 
il  fera  augmenté  en  proportion  de  fon  pro- 
duit. 

Il  ne  fera  admis  aucune  contribution  au 
deffbus  de  ce  quarantième  , de  tout  Citoyen 
qui  , ne  payant  pas  cette  contribution  , ne 
fera  pas  d’ailleurs  taxé  à l’impôt  territorial  , 
fera  réputé  foldat  s’il  ell  célibataire  depuis  l’âge 
de  i6  jufqu’à  l’âge  de  45.  ans;  il  fera  en  con» 
féquence  établi  dans  chaque  Adminifiration 
provinciale  un , deux  ou  trois  Régimens  pro- 
vinciaux ; ces  Régimens,  qui  feront  d’abord 
compofés  des  foldats  Miliciens  que, fourniront 
les  différenres  Communes , ferviront  à entre- 
tenir & renouveler  les  Réginiens  nationaux 
qui  feront  çhargés  de  la  garde  des  frontières; 
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les  vieux  foldaîs  de  ces  derniers  Régîmenâ 
feront  répartis  dans  .les  Régimens  provinciaux, 
pour  y remplir  les  poües  de  Sergens  , & être 
chargés  du  foin  de  dreiïer  & exercer  ces  nou- 
velles Troupes  qui,  au  furplus  , appartiendront 
6c  feront  foldées  par  ces  Provinces,  pour  y être 
tenues  fur  le  pied  militaire  , 6<:  veiller  à la 
fûreté  des  Villes  de  des  grands  chemins;  quant 
aux  jeunes  Soldats  qui  feront  encore  réfidans 
dans  leurs  ParoiHes , en  attendant  qu'ils  puif- 
fent  être  placés  dans  les  Régimens  provinciaux; 
comme  ils  n’auront  point  de  paye  , tout  leur 
fervîce  fe  réduira  à fe  rendre,  toutes  les  Fêtés 
di  Dimanches,  apres  la  MefTe , au  centre  mar- 
qué de  rarrondifTement  dont  leur  ParoilTe  dé- 
pendra , pour  y être  dreffés  au  fervice  des 
armes  ; les  Adminidratlons  provinciales  auront 
en  conféquence  attention  à ce  que , dans  cha- 
que lieu  formant  le  centre  d’un  arrondiHeiTient, 
il  y ait  des  armes  ôc  uniformes  fuffifans , lef- 
quels  ne  pourront  jamais  être  déplacés  en  temps 
de  paix  , ainfi  que  le  pain  néceffaire  pour  pro- 
curer aux  Eleves  un  repas  qui  les  mette  ea 
état  de  fupporter  deux  heures  d’exercices  tous 
les  jours  de  réunion,  lefquelles  deux  heures  fe- 
ront partagées  également  moitié  avant,&  moitié 
après  le  repas:  ces  hommes,  ainfi  préparés 

la 


la  difciplîne  dans  le  cas  où  la  guerre  furvîen- 
droit , remplaceroient  à l’inflant  les  Régimens 
provinciaux  qui,  à l’inflant,  feroient  obligés 
de  quitter  leurs  provinces  pour  fe  joindre  aux 
corps  d’armée  que  la  Nation  jugeroit  à propos 
de  mettre  fur  pied. 

Je  reviens  à ma  loterie;  les  billets  énoncés 
dans  les  art.  2 , 3 & q, , auxquels  font  taxées 
des  perfonnes  appointées  ou  gagées,  feront  à 
la  charge  de  leurs  fupérieurs , & cependant  il 
appartiendra  dans  lefdits  billets  , auxdits 
Appointés  ou  Gagiftes  ; favoir,  à ceux  qui 
font  taxés  à un  huitième  de  billet  à ceux 
qui  font  taxés  à j,  , à ceux  qui  font  taxés 
^ ï 9 Tz  9 ^ ceux  qui  font  taxés  aux  ^ y 3c 
enfin  à ceux  qui  font  taxés  à un  billet  entier 
; ; ils  auront  en  conféquence  foin  de  fe  faire 
délivrer  au  bureau  qui  fera  établi  dans  cha- 
que lieu , les  portions  de  billets  qui  leur  re- 
viendront dans  la  totalité  de  l’impofition  de 
leurs  fupérieurs , afin  que  dans  le  cas  où  il 
échohroit  un  lot  à leur  N°.,  ils  fulTent  en  état 
de  réclamer  leur  quote-part, 

L’impôt  territorial,  tel  qu’il  eft  ci-delTus  pré- 
fenté,  & la  loterie  qui  le  fuit,  paroîtront  peut- 
être  au  premier  coup-d’œil  des  taxes  exceffi- 
yes  ; mais  fi  l’on  veut  faire  attention  que  leur 
établiffèment , qui  entraîne  très  - peu  de  frais 

E 


[ 

après  lui , lailTe  à la  caiffe  publique  la  contri- 
bution des  Citoyens  prefque  toute  entière  ; que 
la  clafîe  la  plus  malheureufe  des  Citoyens,  celle 
qui  n’a  que  fes  bras  pour  pourvoir  à fa  fubGf- 
tance  & à celle  de  fa  famille,  n*a  prefque  rien 
à payer , & enfin  que  les  contribuables , qui 
ne  peuvent  Têtre  qu’en  raifon  de  leurs  facultés,' 
fe  trouvent , à ce  moyen  , déchargés  de  tous 
les  droits  qui  fe  payent  aécuellement  fur  les 
boucheries  , bollTons  , comeftibles  , bois  , 
fourrages,  entrées  des  marchandifes,  induftrie, 
capitation  , vingtièmes , milices , îogemens  de 
gens  de  guerre  , tailles , corvées,  Sc  enfin  de 
tant  d’autres  droits  que  l’on  ne  peut  connoître 
fans  avoir  fait  une  étude  complette  de  toutes 
les  matières  fifcaîes*,  on  avouera  facilement  que 
le  plus  fort  contribuable,  dans  ce  nouveau  fyf- 
tême,  paiera  de  fait  encore  moins  qu’il  ne  de- 
vroit  régulièrement  payer  dans  l’état  aduel  des 
chofes. 

Nombre  d’obfervatîons  fe  préfentent  encore 
à la  fuite  de  cet  article;  mais  en  offrant  l’ébau- 
che d’un  plan , je  n’ai  pas  eu  le  projet  de  dire 
tout  ce  qui  pouvoit  être  dit  ; je  me  bornerai 
donc  à donner  encore  en  aperçu  le  tableau 
de  diftribution  des  lots  de  la  loterie  dont  je 
viens  de  parler  ; j’obfervefai  feulement  que  C 
mon  fyftême  étoit  fuivi  dans  fon  entier  , ôC 


que  toute  ef|îece  de  privilège  fût  aboli , lî 
entreroit  annuellement  dans  la  caifle  nationale 
plus  de  700,000,000  livres  net , fomme  bien 
fupérieure  à la  dette  contradée  ^ mais  cet  ex- 
cédent m’a  paru  nécefTaire  quant  à préfent, 
pour  pourvoir  au  rembourfement  des  charges 
qui  feroient  dans  le  cas  d’être  fupprîmées , & 
à certaines  indemnités  de  fiefs  que  peut-etre 
la  Nation  trouvera  jufte  d’accorder* 


DISTRIBUTION  DES  CHANCES. 

Nombre 

Sommes  attribuées 

■ Montant  total 

des  lots. 

à chacun  d*eux. 

defdits  lots. 

43... 

, • 200,000  1.  • • 

, . 800,000  1. 

8 â . * • 

, , 100,000  • . . 

, , 800,000 

1 é à • • • 

, , 50,000  . . * 

, , 800,000 

• • 4®?®®®  * • f 

. 1,280,000^ 

* 

^4  3 ••  • 

, , 30,000  ; • i 

, : 1 ‘,52 0,000* 

iz8  à , • . 

, . 20,000  * « • 

, 2,560,000 

i$6  à g . . 

1 

, , 10,000  • • • 

2,560,000 

5ii  à . . . 

, . . 8,000  . • • 

. 4,056,000 

^00  a • • • 

. . . 6,000  • • . 

, 3,600,000 

éoo  à . . . 

« • • 5 >000  • • ♦ 

, 3,000,000 

éoo  à • • • 

• • • » 

, 2,400,000' 

600  â . • . 

• • * • 

, 1,800,000 

600  â . • • 

• • • 2,000  • • • 

• 1,200,000 

600  à . . . 

. . . 1,500  . . . 

. . 500,000 

éoo  à . * . 

, , » 1,000  • • • 

. , éOO,OOCI 

15,773  à . . . 

• • • 600  • • • 

. 11,683,800 

r»  . _ 1 
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, II  me  refteroit  encore  bien  des  chofes  à dire 
fur  les  femmes , à caufe  de  l’influence  qu’elles 
ont  fur  les  moeurs  & fur  le  caradere  d’une 
Nation;  fur  le  Militaire,  à caufe  de  l’énergie 
qu  il  eft  elTentiel  de  donner  à ce  Corps , & 
qui  ne  peut  être  que  l’effet  de  la  confidération 
quon  lui  accorde;  mais  ces  objets,  qui  font 
acceffoires,  pouvant  être,  ainfi  que  beaucoup 
d autres,  traités  après  coup,  je  borne  ici  mon 
travail  ; il  n’eft  point  embelli  des  grâces  de  la 
didion,  mais  il  fera  toujours  alTez  beau  s’il  efl 
alTez  bon  ; je  le  foumets  au  jugement  de  mes 
Concitoyens,  leur  approbation  fera  ma  gloire; 
jeferois  trop  heureux  fi,  en  la  méritant,  j’avois 
encore  pardevers  moi  la  fatisfadion  d’avoir  pu 
leur  tracer  le  chemin  du  bonheur. 
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A PARIS,  chez  Devaux,  Libraire,  au  Palais- 

Royal. 


